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AVANT-PROPOS 


Avant  de  procéder  à  l'examen  des  clauses  de 
l'accord  qui  a  été  conclu  le  8  avril  dernier  entre 
lord  Lansdowne  et  notre  ambassadeur  à  Londres, 
et  en  faisant  toutes  réserves  sur  le  fond  de  la 
convention,  nous  voulons  nous  réjouir  de  voir 
deux  nations  rivales,  en  désaccord  d'intérêts,  rem- 
placer par  des  négociations  pacifiques  les  luttes 
sanglantes  auxquelles  on  a  trop  souvent  recours 
pour  vider  ses  différends.  Les  liquider  à  l^amiable 
par  des  conventions,  des  stipulations  réciproques, 
c'est  lever  les  obstacles  de  haine  et  d'hostilité,  c'est 
unir  les  deux  pays,  c'est  entrer  résolument  dans 
la  voie  large  du  progrès  qui  mènera  doucement  à 
la  politique  des  rapprochements,  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  à  la  vraie  et  complète  civilisation. 

Il  est  à  souhaiter  que  cette  ère  diplomatique 
nouvelle,  qui  a  pu  être  inaugurée,  grâce  à  l'insti- 
tution du  tribunal  arbitral  de  la  Haye,  devienne 
pour  toutes  les  nations  une  pratique  constante 
pour    mettre    fin    à  leurs   malentendus,   à    leurs 


discordes,  à  leurs  divisions,  et  soit,  suivant  la 
parole  du  comte  Goluchowski,  «  un  nouvel 
anneau  dans  la  chaîne  des  règlements  destinés  à 
maintenir  étroitement  la  jonction  des  puissances 
civilisées  ».  Ainsi  verrait-on  peu  à  peu,  par  l'en- 
tente établie,  cesser  le  recours  aux  hostilités  pour 
solutionner  de  graves  problèmes  qui,  trop  souvent, 
après  avoir  longtemps  divisé  les  nations  et  entre- 
tenu entre  elles,  soit  une  mésintelligence  dange- 
reuse, soit  une  hostilité  ouverte,  les  soulèvent 
enfin  les  unes  contre  les  autres  et  les  mènent  aux 
pires  excès,  à  la  guerre  et  à  tous  les  fléaux  qu'elle 
engendre. 

Mais  posons  ce  principe,  à  savoir  que  si  une 
entente  est  toujours  à  désirer  pour  le  bonheur  des 
peuples  qui  y  souscrivent,  comme  aussi  dans 
l'intérêt  de  la  paix  universelle,  l'honneur  des 
parties  contractantes  exige  que  la  balance  soit  égale 
des  deux  côtés,  que  cet  accord  soit  honorablement 
conclu  de  part  et  d'autre,  et,  dans  le  cas 
présent,  ne  lèse  en  rien  nos  nationaux  dès  lors 
que  c'est  nous  qui  cédons  de  bon  gré  à  la  nation 
qui  les  sollicite,  c'est-à-dire  à  l'Angleterre,  nos 
droits  incontestables  et  incontestés. 

Disons  aussi  que  la  surprise  a  été  grande 
lorsque  la  presse  a  fait  savoir  qu'une  convention 
relative  à  Terre-Neuve  avait  été  conclue  par  notre 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  car  ce  fait  sem- 
ble en  contradiction  avec  les  déclarations  d'abord 
produites,  en  1899,  ù  la  Chambre  des  Députés  et 
renouvelées  depuis  par  M.  Delcassé. 

Est-ce  que,  le  23  janvier  1899,  répondant  à  M. 


Surcouf,  lequel,  avec  raison,  avait  dit  «  qu'il 
n  était  pas  d'efforts  que  la  France  ne  dût  faire  pour 
soutenir  nos  droits  séculaires  à  Terre-Neuve  »,  il 
ne  s'était  pas  aussitôt  exprimé  ainsi  :  «  A  Terre- 
Neuve,  nos  droits  sont  incontestables  ;  personne 
ne  les  conteste,  et  rien  n'empêche  qu'ils  soient 
Jibrement  exercés.  » 

Et  un  moment  auparavant  n'avait-il  pas  affirmé, 
aux  applaudissements  de  l'Assemblée,  sa  résolu- 
tion bien  arrêtée  de  ne  laisser  toucher  à  aucune 
parcelle  de  ce  territoire  ? 

Aussi.  M.  Riotteau  et  nous  avions  pris  acte 
de  cette  déclaration  destinée  alors  à  calmer 
l'émotion  causée  par  les  bruits  de  cession  qui 
allaient  leur  train.  Nous  nous  rappelons  même 
que  l'honorable  ministre  nous  avait  donné  ces 
mêmes  assurances  dans  un  court  entretien  que 
nous  avions  eu  avec  lui  avant  qu'il  ne  montât  à 
la  tribune. 

Mais  les  craintes  que  l'éventualité  d'une  guerre 
avec  l'Angleterre  avait  fait  naître  n'ayant  pas  été 
dissipées  par  ses  paroles,  et  lui  ayant  bientôt 
demandé  de  rassurer  nos  armateurs  qui  voyaient 
avec  appréhension  la  date  du  départ  de  leurs 
navires  approcher,  il  nous  avait  répondu  «  qu'il 
confirmait  bien  volontiers  ses  déclarations  faites  à 
la  Chambre.  »  C'était  le  2  février.  —  Dans  le  cou- 
rant du  même  mois,  une  délégation  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Fécamp,  ayant  appelé  son  atten- 
tion sur  l'intérêt  qui  existe  pour  nous  à  ce  que 
nos  droits  soient  maintenus  sur  toute  l'étendue  du 
French  Shore  et  dans  toutes   ses  baies,   il  renou- 


vêlait  ses  autres  déclarations  faites  entre  temps 
au  Sénat  et  promettait  de  tenir  compte  des  obser- 
vations des  délégués  du  port  de  Fécamp, 

Quelque  temps  après,  le  2  mars,  accusant 
réception  au  président  du  Syndicat  des  Armateurs 
de  cette  ville  d'une  communication  que  celui-ci  lui 
avait  faite  sur  l'importance  que  présente  pour  notre 
industrie  nationale  le  maintien  de  nos  droits,  il 
tenait,  disait-il,  à  lui  donner  l'assurance  que  cette 
question  continuerait  comme  par  le  passé  à  être 
l'objet  «  de  la  plus  attentive  sollicitude  de  son 
département  »  et  qu'il  ne  négligerait  rien  pour 
veiller  sur  des  intérêts  aussi  légitimes. 

Vers  la  Hn  du  mois,  à  la  suite  d'affirmations  de 
la  presse  anglaise  faisant  connaître  que  des  négo- 
ciations au  sujet  de  Terre-Neuve  avaient  eu  lieu 
entre  les  gouvernements  français  et  anglais,  lui 
ayant  écrit  pour  savoir  si  de  tels  bruits  étaient 
fondés,  il  s'empressait  de  nous  répondre  que  rien 
absolument  rien  ne  s'était  produit. 

Et  le  ministre  de  la  marine  d'alors,  M.  Lockroy, 
avant  de  quitter  Saint-Malo,  où  il  s'était  rendu, 
corroborant  et  confirmant  ses  dires,  avait  donné 
l'assurance  que  la  nouvelle  répandue  de  l'abandon 
de  nos  droits  de  pèche  n'avait  rien  de  fondé  et 
même  que  la  question  n'avait  jamais  été  agitée  en 
Conseil  des  ministres.  On  était  au  commence- 
ment d'avril. 

Toutefois,  on  ne  cessait  de  répéter  que  l'intention 
du  ministre  était  bien  de  céder  le  French  Shore 
à  nos  voisins.  Ayant  donc  cru  devoir  lui  demander 
d'opposer  un  démenti  à  ces  bruits,  il  nous  avait 


répété  que  la  situation  à  Terre-Neuve  n'était  pas 
moditîée  et  qu'aucune  négociation  n'avait  eu  lieu 
à  ce  sujet. 

Toutes  ces  déclarations,  si  solennelles,  si  vi- 
brantes qu'elles  fussent,  ne  nous  disaient  pas 
grand'chose.  Nous  étant  même  aperçu  qu'elles 
esquivaient  la  question,  notamment  dans  une  de 
nos  dernières  lettres,  où  nous  lui  demandions  si, 
oui  ou  non,  tout  en  reconnaissant  nos  droits  à 
Terre-Neuve,  il  n'était  pas  tout  de  même  disposé 
à  les  céder  contre  compensation,  cette  fois,  comme 
nous  nous  y  attendions  bien,  il  n'avait  pas  soufflé 
mot.  Nous  considérions  donc,  en  réalité  —  et  les 
événements  nous  donnent  raison  —  tout  ce  qu'il 
avait  dit  jusqu'alors  comme  de  l'eau  bénite  offi- 
cielle. D'ailleurs,  au  mois  d'août  qui  suivit  ses 
diverses  déclarations,  le  gouverneur  de  Terre- 
Neuve,  dans  un  discours  prononcé  à  Saint-John, 
n'en  affirmait  pas  moins  «  que  les  négociations 
entre  la  France  et  l'Angleterre  étaient  en  bonne 
voie  »,  mettant  ainsi  ou  semblant  mettre  à  néant 
tout  ce  qu'il  avait  dit. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'affaire  ait  été  soule- 
vée en  1900  ;  mais  elle  fut  remise  sur  le  tapis  dès 
janvier  1901.  La  presse  anglaise  ayant  e.xaminé  de 
quelle  manière  on  pourrait  obtenir  une  limitation 
de  nos  droits  à  Terre-Neuve,  nous  avions  aussitôt 
exprimé  à  M .  Delcassé  le  désir  d'être  renseigné  sur  la 
valeur  qu'il  convenait  d'attribuer  aux  bruits  répan- 
dus par  cette  presse,  et  il  nous  avait  répondu  que 
la  situation  n'était  pas  changée  et  restait  telle  qu'il 
l'avait  définie  à  la  tribune  deux  ans  auparavant. 
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Mais  il  fût  questionne  au  Sénat  par  M.  Carreau, 
auquel  il  répondit  que  «  rien  ne  justifiait  l'émo- 
tion dont  il  se  faisait  l'interprète,  que  nos  droits 
manifestes  n'avaient  jamais  été  et  ne  saurait 
Cire  mis  en  doute  et  que  le  Gouvernement  les 
appréciait  à  toute  leur  valeur,  voyant  bien  tout  le 
prix  que  nos  populations  de  la  Manche  et  de 
l'Ouest  attachaient  à  l'exercice  de  nos  droits,  » 

Pour  en  finir,  nous  rappellerons  encore  que, 
dans  une  lettre  écrite  à  l'honorable  sénateur,  le 
ministre  avait  môme  été  beaucoup  plus  précis,  car 
il  ajoutait  à  une  déclaration  analogue  «  qu'on  ne 
pouvait  voir  là  l'indication  d'un  abandon  possible 
de  nos  droits  », 

Cette  fois,  il  faut  le  reconnaître,  c'était  très 
clair  ;  il  déclarait  qu'il  ne  songeait  aucunement 
à  faire  l'abandon  de  nos  droits  à  Terre-Neuve. 
D'ailleurs,  il  a  fait  depuis  cette  réponse,  au 
syndicat  des  armateurs  de  Saint-Pierre-et-Mique- 
lon,  en  leur  assurant  que  jamais  il  ne  serait  ques- 
tion d'un  tel  abandon  sans  que  les  intéressés  aient 
été  préalablement  consultés. 

Eh  bien  !  oubliant  ces  promesses,  sans  avoir 
pris  cet  avis,  qui  lui  aurait  été  si  utile,  sans  avoir 
consulté  préalablement  ceux  qui  devaient  avoir 
voix  au  chapitre,  et  quoique  la  sanction  des  inté- 
rêts mis  en  cause  lui  manquât  absolument  —  la 
remarque  a  été  faite,  —  escomptant  d'avance  le 
vote  du  Parlement,  il  a  cédé,  nous  ne  nous  per- 
mettrons pas  de  dire  comme  il  cède  toujours. 

Et  sur  quelles  bases  a-l-il  cédé  ?  Y  a-i-il  eu 
avantage  pour  nous  ou  tout  au  moins  —  il  ne  faut 
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pas  être  trop  exigeant  —  nous  donne-t-on  autant 
que  nous  accordons  ?  Puis,  surtout,  les  conditions 
faites  sont-elles  de  nature  à  contrebalancer  les 
avantages  que  nous  perdons,  car  aucuns  intérêts 
ne  doivent  être   lésés  au  profit  d'autres  intérêts? 

On  ne  saurait  par  exemple,  cela  doit  être  dit 
de  suite,  admettre  que  dans  le  but  de  favoriser  la 
pénétration  de  l'Afrique  à  quelques  intrépides 
colons,  on  diminue  notre  armement  commercial  et 
qu'on  vienne  ainsi  tarir  la  source  du  recrutement 
de  nos  équipages  de  la  rïottc,  question  que  s^est 
posée  avec  juste  raison  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille.  Toute  la  question  est  même  là;  on 
ne  saurait  chercher  de  solution  ailleurs. 

Si  oui,  si  aucuns  intérêts  n'ont  été  sacrifiés, 
on  n'aura  qu'à  le  louer,  et  nous  serons  le 
premier  à  le  faire  au  cas  où,  dans  l'examen  de 
l'accord  auquel  nous  allons  procéder,  cela  vien- 
drait à  être  reconnu. 

Mais  nous  craignons  fort,  quoique,  dans  une 
lettre  envoyée  de  Londres  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Paris,  lord  Lansdowne  ait  avancé  que 
chacune  des  parties  n'a  fait  «  aucun  sacrifice  maté- 
riel de  ses  propres  intérêts  nationaux  »  —  ce  qui 
nous  paraît  bien  difficile,  car  un  contrat  bilatéral, 
comme  on  l'a  dit,  oblige  à  des  concessions  récipro- 
ques —  nous  craignons  que,  succombant  à  un 
désir  bien  légitime  de  réaliser  une  entente  angle- 
française,  comme  au  prix  de  gracieusetés,  il  a  ob- 
enu  un  traite  franco-italien  (ij,  il  n'ait,  en  sacrifiant, 
t 

Il  UuiN  lo  traité  avec  l'Iialie,  on  accorde  un  rigime  de  favear  aux 
ouvrier-,  iialiins  .  le  tM.'r.Ciice  de  noire  loi  înr  les  accident»  dm  travail. 
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hélas!  nos  intérêts  à  Terre-Neuve,  laissé  affecter 
certains  de  nos  intérêts  essentiels  et  arrêté  Tessor 
de  notre  inscription  maritime  ;  qu'ainsi  la  parole 
de  lord  Lansdowne  ne  soit  vraie  que  pour  sa 
nation.  Si  cela  était,  nous  payerions  un  peu  cher 
le  très  grand  plaisir  que  nous  avons  eu  à  recevoir 
son  souverain. 

Oh  !  qu'on  ne  nous  prête  pas  ici  de  sentiments 
malveillants  à  l'égard  de  la  puissance  avec  laquelle 
nous  traitons  ;  nous  ne  les  professons  aucune- 
ment. Nous  savons,  cependant,  depuis  qu'il  est 
question  de  lui  céder  nos  droits,  tout  ce  que  la 
presse  lui  a  attribué  de  mauvaises  intentions 
envers  la  France.  Que  n'a-t-on  pas  dit  ?  Que 
son  but  non  avoué  était  d'abord  de  partager 
avec  nous  le  marché  de  la  morue,  puis  de  nous 
expulser  dcHnitivement  des  bancs.  —  Certes, 
ce  serait  une  excellente  affaire  pour  l'Angleterre 
si,  en  fin  de  compte  et  par  suite  de  nos  concessions, 
elle  arrivait  à  monopoliser  là-bas  à  son  profit 
l'importante  industrie  de  la  pêche  à  la  morue.  Dé- 
truire une  industrie  qui  lui  porte  ombrage, 
l'amoindrir  tout  au  moins,  et  se  créer  du  même 
coup  pour  son  commerce  de  nouveaux  débouchés, 
semble  très  concevable. 

Mais  on  a  prétendu  aussi  que  le  côté  commercial 
est  le  moindre  de  la  question  et  qu'il  en  existe  un 
autre  supérieur.  L'Angleterre,  qui  ne  dispose  que 

La  réciproque  existe,  il  est  vrai,  mais  il  faut  dire  que  le«  ouvriers 
italiens  sont  300,000  en  France,  tandis  que  le»  Françat»  ne  seraient 
que  i 0,000  en  Italie.  Le  résultat  cm  qu'on  attirera  ainsi  la  main- 
d'œuvre  italienne  en  France  au  détriment  de  notre  maiu-d'suvre 
française. 
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d'un  moyen  insufrisant  pour  le  recrutement  de  sa 
Hotte,  la  presse,  voudrait  arriver  à  diminuer  le 
nombre  de  nos  inscrits  maritimes  qui  se  trouvent 
en  grand  nombre  parmi  les  mafins  de  Terre- 
Neuve.  Ainsi,  dans  le  double  but  qu'elle  poursui- 
vait, ce  ne  seraient  pas  tant  nos  droits  territoriaux 
qui  la  gêneraient,  que  les  résultats  que  nous  obte- 
nons de  la  pêche  à  la  morue  sur  ces  mers  inhos- 
pitalières et  lointaines,  qui  comptent  parmi  les 
plus  dures  du  globe  et  où,  à  une  si  pénible  école, 
se  forment  si  facilement  nos  marins  et  nos 
matelots. 

Eh  bien  !  nous  répudions  ces  jugements  portés 
sur  nos  voisins.  Nous  ne  les  croyons  pas  exacts, 
il  sont  au  moins  trop  pessimistes. 

Si  l'on  étudie  l'histoire  de  la  colonie,  on  voit 
tout  au  contraire  que  la  fière  Albion  a  toujours 
tenu  à  faire  respecter  nos  droits  et  nos  privilèges 
contre  les  empiétements  incessants  de  ses  colons 
insoumis,  les  maintenant  strictement  dans  leur  de- 
voir à  l'égard  de  nos  nationaux.  Elle  y  avait  certes 
un  intérêt;  nous  l'expliquerons  tout  à  l'heure.  Mais 
nous  devons  constater  le  fait,  et  si  en  réalité  elle 
nous  demande  aujourd'hui  d'abandonner  à  son 
profit  ces  droits  et  ces  privilèges,  c'est  pour  donner 
satisfaction,  nous  ne  voulons  pas  dire  —  pour 
éviter  des  personnalités  —  à  l'aristocratie  bour- 
geoise formée  par  les  importantes  maisons  de 
ï'ile  de  Terreneuve,  tout  au  moins  au  petit  peuple 
que  cette  aristocratie  dirige,  petit  peuple  qui  a 
grandi,  qui  s'est  développé,  dont  la  prospérité 
commerciale  s'accentue   de  jour  en  jour,  dont  les 


affaires  et  les  relations  s'étendent  de  plus  en  plus 
à  l'étranger  (i),  mais  qui  veut  encore  plus  de 
liberté  et  poursuit  son  émancipation  complète  à 
nos  dépens. 

On  sait  qu'au  moment  où  fut  signé  le  traité 
d'Utrecht  qui  nous  concédait  —  nous  l'examine- 
rons tout  à  l'heure —  une  grande  partie  des  riva- 
ges de  llîle  de  Terre-Neuve,  pour  nous  permettre 
d'y  sécher  et  préparer  le  poison,  ces  rivages  étaient 
presque  inhabités.  Tandis  qu'il  n'en  est  plus  ainsi 
aujourd'hui,  et  une  population  d'une  douzaine  de 
mille  habitants,  qui  s'y  sont  maintenus,  veulent 
y  vivre  seuls  et  nous  en  chasser.  Ce  sont 
ces  intrus  qui,  par  leurs  revendications  inces- 
santes et  même  par  leurs  menaces  séparatiste  . 
ont  incité  l'Angleterre  à  obtenir  de  nous  l'arran- 
gement en  question.  D'ailleurs  et  surtout,  le  gou- 
vernement de  Saint-John,  dirigé  par  l'aristocratie 
bourgeoise  dont  on  vient  de  parler,  a  hâte  d'af- 
franchir les  grosses  maisons  commerçantes  de  l'île 
d'une  servitude  ancienne  et  ne  cache  pas  son  jeu. 

Pour  cela,  on  prétend  que  notre  présence  est 
une  gêne  pour  les  habitants  désireux  d'exploiter, 
selon  leurs  convenances,  les  richesses  naturelles 
très  variées  de  l'ilc,  les  mines  de  toutes  sortes  que 
le  sol  renferme,  les  forêts  qui  y  croissent.  On  sait 
que  des  concessions  minières  ont  été  faites  sur  la 
partie  de  l'île  que  borde  notre  Frcnch  Shorc  ci 
qui  contient  de  ri.  Iks  liions  Je   pl(inil\   .Iv    .ur.i.' 

(I)    l.c   commîrcc    des    Terrc-neuviens  a    passti   dcpu 

i'  inilliuris  de  dollars  à  i8  millions;  leurs  exportation»  uni  a  „ 

de  35  p.  o/o  et  leurs  imporiations  d«  44  p.  0/0. 
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argentifère,  de  marbre,  des  minerais  de  fer,  du 
gypse,  de  la  galène,  du  mica,  des  barytes,  des 
ardoises,  du  pétrole,  de  la  houille,  etc. 

Pour  ces  exploitations,  et  pour  celles  encore  des 
bois  propres  à  la  fabrication  du  papier  de  fibre, 
sur  lesquels  on  fonde  de  grandes  espérances  — 
^ar  décidément,  on  le  voit,  l'île  de  Terre-Neuve 
est  un  vrai  pays  de  cocagne  —  on  réclame  donc, 
à  grands  cris,  la  libre  disposition  des  rivages  qui 
nous  appartiennent,  afin  de  faciliter  l'expansion 
commerciale  que  Ton  a  en  vue.  Toutefois,  ce 
que  l'on  désire  avant  tout  —  il  est  bon  de  le  pré- 
ciser —  c'est,  se  rappelant  le  mot  du  chancelier 
Baron,  à  savoir  que  les  pêcheries  de  Terre-Neuve 
ont  plus  de  valeur  que  les  mines  du  Pérou,  pou- 
voir pêcher  sans  concurrents  et  disposer  de  ces 
rivages.  La  mer  est.  en  effet,  la  vraie  mine  d'or 
des  Terre-Neuviens;  plus  de  60  p.  100  du  chiffre 
global  des  exportations  de  Terre-Neuve  est  repré- 
senté par  la  morue  et  ses  dérivés. 

On  a  dit,  mais  c'est  sans  doute  à  tort,  que  si  les 
finances  de  l'île  étaient  plus  prospères,  ceux-ci 
se  montreraient  moins  exigeants  envers  nous.  — 
Nous  n'oserions  porter  cette  affirmation.  Il  est 
exact  qu'ils  se  sont  endettés  depuis  que  l'Angle- 
terre, la  mère  patrie,  a  proclamé  leur  autonomie, 
c'est-à-dire  qu'elle  leur  a  accordé  le  «  self  Gover- 
nment n^  leur  dette  dépasse  20  millions  de  dollars), 
Mais  ils  paraissent  supporter  facilement  une  telle 
dette,  dont  une  partie  leur  a  permis  de  construire 
le  chemin  de  fer  qui  traverse  leur  île  de  part  en 
part,  depuis  le  cap   Raye,  ou  mieux   le  port  aux 
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Basques,  jusqu'à  la  capitale.  Ils  nVn  harcèlent  pas 
moins  le  Colonial  Office  pour  obtenir  des  droits 
qu'ils  n'ont  jamais  eus. 

Et,  on  ne  peut  en  douter,  c'est  à  la  suite  de 
ces  réclamations  et  des  querelles  qu'ils  nous  ont 
suscitées  comme  de  leurs  empiétements  qui  leur 
ont  permis  de  s'installer  à  demeure  sur  notre 
rivage,  que  le  gouvernement  de  la  Grande  Bre- 
tagne, qui  a  la  plus  grande  peine  à  maintenir 
l'ordre,  qui  craint  de  les  voir  en  venir  aux  mains 
avec  nos  pécheurs,  cherche  par  tous  moyens  à 
leur  procurer  satisfaction. 

Nous  croyons  donc,  répudiant,  pour  le  moment 
au  moins,  les  internions  malveillantes  que  l'on  a 
prêtées  à  nos  voisins,  nous  montrer  bon  prince  à 
leur  égard,  les  excuser  et,  de  cette  façon,  mû  de 
sentiments  même  généreux  envers  la  nation  avec 
laquelle  nous  traitons,  discuter  avec  plus  de  profit 
les  bases  de  l'accord  projeté.  Nous  entrons  donc 
en  matière  avec  les  coudées  franches  et  bien  à 
notre  aise. 

On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  remarquer 
que  lorsque  l'.Angleterre  avait  les  mains  liées, 
tandis  qu'elle  soutenait  au  Transvaal  une  guerre 
qui  l'épuisait,  nous  nous  sommes  gardés  de 
lui  susciter  des  difticultés,  de  l'inquiéter  en  quoi 
que  ce  soit.  Nous  lui  avons  laissé  toute  sa 
liberté  et  aurions  même  interrompu,  dans  la 
crainte  de  la  gêner,  les  négociations  entreprises  à 
propos  au  [nench  Shore.  Aujourd'hui  qu'elle  n'a 
plus  d'ennemis  à  combattre,  elle  vient  nous 
susciter  des  ennuis,   nous  créer  des  embarras  et 
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réclamer  pour  ses  colons  un  territoire  immense. 

Il  faut  aussi  insister  sur  ce  point,  que  nous 
n'avons  fait  qu'esquisser,  à  savoir  que  les  diffi- 
cultés survenues  et  dont  parle  Sa  Majesté  du 
Royaume- Uni,  dès  le  premier  paragraphe  de 
l'accord,  ont  été  soulevées  par  ses  sujets  de  l'ile 
qui  ont  à  maintes  reprises,  en  s'établissant  sur 
nofre  French  Shore,  viole  les  traites,  notamment 
le  traité  de  1783  et  l'ordonnance  royale  de  la  même 
année.  Les  engagements  pris  par  la  métropole  à 
l'égard  des  français  ont  été  constamment  mécon- 
nus par  les  colons  britanniques;  c'est  un  fait 
historique  incontestable  et  nous  n'hésitons  pas, 
en  nous  faisant  fort  du  témoignage  qui  a  éié  porté 
impartialement  sur  eux  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique, par  un  écrivain  en  renom,  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  que  ces  gens,  les  colons  britanniques, 
sont  d'une  mentalité  étrange.  Quoi  !  devenus  nom- 
breux sur  les  côtes  du  French  Shore  d'où  la  mère 
patrie  les  a  toujours  voulu  chasser  —  nous  le 
démontrerons  tout  à  l'heure,  —  ils  prétendent 
sans  sourciller  que  nous,  les  propriétaires  du  sol, 
sommes  des  rivaux  gênants  et  que  l'état  de  choses 
qu'ils  ont  créé  est  devenu  intolérable  pour  eux  ? 
A  qui  la  faute  ?  Est-ce  à  nous  Français,  qui  nous 
nous  sommes  toujours  contenté  d'exercer  nos 
droits  trop  mollement  et  qui,  par  notre  insou- 
ciance, les  avons  laissé  énerver  ?  Non,  certes,  mais 
aux  usurpateurs  de  ce  sol  qui  devait  —  nous  le 
verrons  —  nous  être  réservé  pendant  toute  la 
longue  saison  de  pêche. 

La  mésaventure   qui    nous  arrive  à   nous   qui. 
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contrairement  au  traité  de  1 814  et  à  la  convention 
de  1857,  les  avons  laisses  ouvertement  pocher  et 
s'installer  à  poste  fixe,  nous  rappelle  de  loin  et 
assez  tristement  la  fable  de  «  La  lice  et  sa  compa- 
gne ».  Laissons  donc  la  loge  libre  puisque  nous 
cédons  toujours,  mais  ne  laissons  pas  ceux  qui 
maintenant  y  sont  installés,  sans  protester  et  en 
leur  permettant  de  jouer  le  beau  rôle.  Ce  beau 
rôle,  il  nous  appartient  en  entier  ;  car  c'est  bien 
nous,  les  Français,  qui,  en  la  circonstance  présente, 
par  un  effort  certainement  pénible,  mais  méritant, 
en  vue  de  maintenir  la  paix  et  l'harmonie  avec 
nos  voisins,  cédons  devant  les  usurpateurs  de  nos 
droits  et  de  nos  privilèges  séculaires  incontesta- 
bles et  incontestés,  suivant  les  paroles  mêmes  de 
M.  le  Ministre  des  artaires  étrangères,  et  comme 
nous  allons  l'établir. 


NOS  DROITS  et  NOS  PRIVILÈGES 


Car  il  nous  faut  tout  d'abord  —  et  on  le  com- 
prendra aisément,  quoique  nous  n'ayons  pas 
rintention  de  faire  dans  cette  courte  étude  un 
historique  complet  de  nos  droits  —  établir  au 
moins  l'étendue  des  privilèges  dont  nous  jouissons 
sur  l'immense  côte  Est,  Nord  et  Ouest  de  Terre- 
Neuve,  abandonnée  par  nous  à  l'Angleterre,  à  la 
suite  de  nos  revers.  Ces  droits,  déterminés  dans 
l'article  i3  du  traité  dUirecht,  consistaient  à 
pêcher  et  sécher  le  poisson  depuis  le  lieu  appelé 
cap  Bonavista  jusqu'à  rexirémiié  septentrionale 
de  la  dite  île,  et  de  là,  en  suivant  la  partie  occiden- 
tale, jusqu'au  lieu  appelé  Pointe-Riche.  En  outre, 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  la  pêche,  et  sur 
toute  cette  côte,  nous  conservions  le  droit  d'établir 
des  chauffards  et  cabanes  en  usage  pour  sécher  le 
poisson,  sur  une  largeur  d'un  mille  à  partir  des 
côtes. 

Toutefois,  en  1783,  lors  du  traité  de  Versailles, 
les  délimitations    ainsi    indiquées    se    trouvèrent 
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modifiées.  Depuis  1763  environ,  les  colons  britan- 
niques, favorisés  par  Ie&  circonstances,  avaient  fini 
par  prendre  pied  sur  notre  côte.  Ils  avaient  notam- 
ment profité  de  notre  participation  aux  luttes 
anglo-américaines  pour,  pendant  notre  absence 
forcée,  s'établir  entre  Bonavista  et  le  cap  Saint- 
Jean  ;  d'où  de  violentes  querelles's'étaient  élevées, 
lors  de  leur  retour,  entre  nos  marins  dépossédés 
et  les  nouveaux  venus. 

D'ailleurs,  môme  avant  cette  époque,  et  le  traité 
de  1 71 3  était  à  peine  conclu,  que  des  contestations, 
qui  devinrent  continuelles,  s'étaient  produites 
entre  colons  et  pêcheurs  français,  et  les  chauffards 
ou  cabanes  de  ces  derniers  étaient,  sur  différents 
points,  régulièrement  démolis  pendant  l'hiver. 

C'est  pour  faire  cesser  ces  querelles  que  la 
France,  qui  a  toujours  eu  le  rôle  chevaleresque, 
consentit,  au  traité  de  Versailles,  à  se  retirer  des 
points  envahis,  soit  de  cette  partie  de  côte  entre 
Bonavista  et  le  cap  Saint-Jean.  L'Angleterre,  en 
échange,  nous  concéda  le  littoral  depuis  ce  cap 
Saint-Jean  jusqu'au  cap  Raye,  tout  en  nous  lais- 
sant continuer  (suivant  les  termes  du  nouveau 
traité)  «  à  jouir  de  la  pêche  comme  il  avait  été 
indiqué  au  traité  d'Utrecht  ».  —  L'échange  des 
localités  n'avait  d'autre  but,  il  est  bon  de  le  sou- 
ligner une  deuxième  fois,  que  d'éviter  des  que- 
relles entre  les  pécheurs  des  deux  nationalités. 

En  conséquence,  —  et  c'est  là  où  nous  voulions 
en  venir  —  notre  situation  n'ayant  été  modifiée 
depuis  le  traité  de  Versailles,  tant  que  les  Chambres 
françaises  n'auront  pas  ratifié  l'accord  signé  par 
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M.  Cambon  et  lord  Lansdowne,  nous  conservons 
exclusivement  le  droit  de  pêcher  et  de  sécher  le 
poisson  sur  toute  l'étendue  des  côtes  du  French 
Shore,  c'est-à-dire  sur  une  étendue  de  côtes  consi- 
dérable, les  uns  disent  1.400  kilomètres  ou  deux 
fois  la  longueur  de  Brest  à  Bayonne  (?)  ;  d'autres, 
plus  nombreux,  disent  1.800  kilomètres;  d'autres 
enrin,  avec  plus  de  raison  peut-être,  800  kilomè- 
tres seulement.  Il  doit  être,  en  eflet,  difficile  d'éva- 
luer l'étendue  des  côtes  de  Terre-Neuve,  en 
raison  des  irrégularités  de  leurs  contours, 
des  vastes  baies,  des  protubérances,  des  pénin- 
sules et  péninsulaires,  des  golfes,  des  presqu'îles, 
des  fiords  profondément  pénétrants,  quoique 
bien  moins  nombreux  et  bien  moins  accentués 
sur  notre  côte  Ouest  que  sur  la  côte  anglaise  (i). 
A  titre  d'indication,  nous  croyons  bien  faire 
de  rappeler  sommairement  ici,  et  pour  compléter 
ce  très  court  historique,  qu'après  la  guerre  de  sept 
ans,  en  1/63,  c'est-à-dire  lorsque  nous  perdîmes 
le  Canada,  l'Angleterre,  par  compensation,  afin 
de  faciliter  la  pêche  à  nos  marins  sur  le  Grand- 
Banc,  nous  avait  attribué  les  îles  de  Saint-Pierre- 
et-Miquelon,  en  nous  défendant  toutefois  de  les 
fortifier. 

Nous  avons  dit  que  notre  droit  de  pêche  est 
exclusif  et  non  en  partage  avec  Tes  Anglais.  Cela 
est  de  la   plus   haute   importance,   et,   heureuse- 

>i)  s.  Martin,  dans  son  dictionnaire  géographique,  dit:  ■<  qu'en 
considérant  la  ligne  droite  tirée  du  cap  Normand  au  cap  Ray  (du 
N.-N.-F.  au  S.-S.-O.)  vis-à-vi»  du  continent,  on  a  là  une  ligne  de 
470  kilomëties  environ  ;  il  y  en  a  5oo  du  cap  Ray  au  cap  Raye  (de 
i'O.  à  lE.  un  peu  S.)  et  035  du  cap  Race  au  cap  Nord.  > 
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niciu  pour  nous,  aucun  doute  ne  peut  subsis- 
ter sur  ce  point.  Par  le  traité  de  1783,  les  Anglais 
l'avaient  déjà  reconnu  implicitement,  dès  lors 
que  c'était  dans  le  but  d'éviter  des  conflits 
avec  nos  pécheurs,  qu'ils  nous  concédaient  une 
autre  partie  de  côte  en  échange  de  celle  où,  pen- 
dant leur  absence,  les  colons  britanniques  s'étaient 
établis. 

Du  reste,  si  en  171 3  les  parties  contractantes 
eussent  voulu  faire  d'un  droit  exclusif  un  droit 
concurrent,  cette  clause  eût  été  évidemment  insé- 
rée à  l'article  i3  du  traité.  Ce  qui  encore  impli- 
que la  négative,  c'est  que,  en  1763,  pour  permettre 
aux  Anglais  de  pécher  librement  dans  le  détroit 
de  Belle-Isle,Ie  Labrador  avait  été  adjoint  a  1\itc- 
Ncuve. 

Enfin,  et  surtout,  le  caractère  non  concurrentif 
du  droit  des  Français  est  devenu  de  la  dernière 
évidence  par  la  déclaration  du  roi  Georges,  faite 
le  jour  môme  de  la  signature  du  traité  de  Ver- 
sailles. Par  cette  déclaration,  en  effet,  le  roi  d'An- 
gleterre s'obligeait  à  prendre  les  mesures  les  plus 
positives  pour  empêcher  ses  sujets  de  troubler  à 
l'avenir  par  la  concurrence  la  pèche  des  Français, 
leur  défendant  de  nous  molester  en  aucune 
manière. 

Aussi,  un  an  plus  tard,  le  gouverneur  de  Tile 
Campbell,  après  avoir  eu  soin  de  faire  connaître 
aux  sujets  britanniques  les  termes  mêmes  du  traité 
et  de  la  déclaration  royale,  en)<.ii;iiaii-il  à  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  possesseurs  au  Frcnch 
Hhore  d'établissements  sédentaires,  de  les  enlever 
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sans  délai.  —  Puis,  en  1787,  des  ordres  étaient 
envoyés  pour  qu'on  ne  pêchàt  point  sur  certaines 
parties  du /^re/ic/i  5/iore.  Enfin,  en  1788,  le  Par- 
lement anglais  donnait  au  roi  très  chrétien  «  tous 
pouvoirs  pour  faire  enlever  claies,  échafauds  ou 
installations  quelconques  servant  à  la  pêche  et 
construits  par  les  sujets  de  Sa  Majesté,  frappant 
en  outre  d'amendes  élevées  iS.ooo  fr.)  tous  ceux 
qui  refuseraient  de  quitter  nos  côtes  »  et  ce  malgré 
«  tous  usages,  lois  et  coutumes  contraires.  ■ 

D'autres  actes  analogues  furent  encore  renou- 
velés en  1824,  1829  et  i832.  Il  est  aussi  à  noter 
qu'un  autre  gouverneur  de  l'ile,  sir  Hamilton,  en 
1822,  avait  lui-même  donné  des  ordres  à  ses 
officiers  pour  que  les  sujets  de  la  couronne  éva- 
cuassent le  French  Shore,  en  affirmant  que  les 
Français  «  devaient  avoir  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  la  pêche  ».  On  pourrait  citer  nombre  de 
faits  intéressants,  non  moins  décisifs,  démontrant 
que  les  sujets  britanniques  étaient  exclus  de  notre 
French  Shore.  Mais  ces  faits  sont  en  réalité  bien 
trop  nombreux  pour  que  nous  puissions  entre- 
prendre de  les  citer  en  détail.  Nous  nous  bornerons 
à  dire  (ce  qui  ajoute  à  leur  intérêt)  qu'ils  sont  de 
source  anglaise. 

Le  professeur  Bracq,  de  New -York,  auquel 
nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure,  les  a  consi- 
gnés tout  au  long  dans  la  Revue  historique  (n»  de 
mai  dernier),  et  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront 
se  donner  la  peine  de  consulter  cette  Revue 
seront  surpris  de  rencontrer  un  si  grand  nombre 
de  faits  historiques,  de  source  anglaise,  et  qui  sont 
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d'une  démonstration  incontestable  pour  la  revendi- 
cation de  l'exclusivité  de  nos  droits,  reconnus  tant 
de  fois  par  ceux-là  même  qui  n'y  avaient  aucun 
intérêt.  Cependant,  les  termes  de  la  déclaration 
royale  ayant  donné  lieu  à  certaines  interprétations 
erronées,  le  Gouvernement  anglais  ne  voulut  point 
les  laisser  s'accréditer  et,  en  i835,  on  nomma 
officiellement  des  jurisconsultes  de  la  couronne 
qui,  pour  couper  court  à  tous  débats,  reconnurent 
que  les  marins  français  avaient  le  droit  «  exclusif  » 
de  pécher  sur  les  côtes  concédées. —  Les  termes  de 
leur  décision  nous  paraissent  intéressants  à  relater, 
les  voici  textuellement  :  *  Nous  pensons  que  les 
sujets  français  ont  le  droit  exclusif  de  pécher  sur 
la  partie  de  Terre-Neuve  spécifiée  dans  l'article  V 
du  traité  définitif  signé  à  Versailles  le  i3  septem- 
bre 1783  ». 

Donc,  de  par  l'autorité  du  roi  et  d'une  foule 
d'actes  promulgués,  mais  encore  de  l'interpréta- 
tion donnée  par  les  jurisconsultes  de  la  couronne, 
interdiction  absolue  aux  Anglais  de  nous  faire  la 
concurrence  sur  le  French  Sliore. 

Ces  faits  irrécusables,  notamment  la  déclaration 
royale  de  1783,  sont  typiques  et  excitent  n  l'heure 
actuelle  un  intérêt  considérable,  dès  lors  que  c'est 
nous  autres,  les  Français,  qui,  bénévolement, 
autorisons  ladite  concurrence  prohibée  par  le  roi 
même  à  ses  sujets  ! 

Toutefois,  qu'on  ne  s'étonne  pas  outre  mesure 
de  CCS  interdictions  de  séjour  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique  ;  elles  n'ont  rien  qui  doive 
nous  surprendre  et  l'Angleterre  avait,  en  les  édic- 


—   23   — 

tant,  un  tout  autre  motif  que  celui  de  nous  secon- 
der. L'histoire  ou  la  genèse  des  choses  de  Terre- 
Neuve  les  explique,  car  la  métropole  anglaise  ne 
voulait  à  aucun  prix  faire  de  l'île  de  Terre-Neuve 
un  centre  de  colonisation  à  demeure  :  c'était  tout 
l'opposé.  Elle  voulait,  en  forçant  ses  sujets  à 
entreprendre  chaque  année  de  périlleux  voyages, 
tout  d'aventures,  les  former,  comme  malgré  eux, 
à  la  riide  et  pénible  école  des  flots,  pour  que  ceux- 
ci  deviennent  une  pépinière  de  solides  et  d'aguer- 
ris marins,  ce  qu'elle  n'aurait  pu  obtenir  en  les 
laissant  s'installer  à  demeure  dans  l'île.  Aussi, 
l'Angleterre  prit-elle  des  mesures  draconiennes 
contre  ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  tentés  de  s'y 
Hxer  sans  esprit  de  retour  et  on  leur  interdit  de  se 
prévaloir  d'aucun  titre  de  propriété. 

Et  si  plus  tard,  par  suite  du  développement  de 
la  population  restée  stationnaire  dans  l'île,  l'An- 
gleterre dut,  non  sans  résistance  toutefois  de  sa 
part,  abandonner  les  errements  d'abord  suivis, 
elle  fut  longtemps,  on  le  sait,  sans  accorder  l'auto- 
nomie à  ses  colons  ;  cette  autonomie  ne  date  que 
d'une  époque  récente  ^i836  (?),  quoiqu'on  ait, 
nous  le  reconnaissons,  tenté  l'année  suivante  de 
substituer  au  monopole  de  la  pèche  française  la 
théorie  de  la  pêche  simultanée  des  pécheurs  anglais 
et  des  nôtres. 


NOS  APPORTS 


Ces  explications  préliminaires  ayant  dû  ôire 
présentées  pour  l'intelligence  du  sujet,  nous 
entrons  dans  le  vif  de  la  question. 

Voyons  d'abord  ce  que  nous  donnons,  ce  que 
nous  abandonnons,  ce  à  quoi  nous  consentons  ; 
nous  verrons  ensuite  ce  que  nos  voisins  nous 
remettent  en  échange  de  nos  privilèges  perdus. 

Et,  puisqu'il  s'agit  d'un  contrat,  voici  les  apports 
des  Français  : 

I"  D'après  l'article  i«',  nous  nous  retirons  le 
droit  que  nous  avions,  pendant  la  saison  de  pèche, 
de  sécher  et  de  préparer  le  poisson  sur  toute  la 
côte  occidentale  et  sur  une  grande  partie  de  la  côte 
orientale  de  l'île,  soit  environ  une  longueur  de 
côtes  qui  représente  la  moitié  du  périmètre  de  l'île, 
de  l'aveu  même  de  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  (Livre  jaune)^  et  nous  donnons  ce 
droit  exclusif  aux  habitants  de  l'île,  auxquels  nous 
remettons,  en  outre,  pour  tous  autres  usages 
qu'il   leur  conviendra,  la  jouissance  complète  de 
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tout  ce  rivage,  communément  désigné,  on  le  sait, 
sous  le  nom  de  French  Shore. 

2"  Par  l'article  2,  nous  autorisons  :  i»  les  sujets 
britanniques  à  pêcher  dans  les  eaux  territoriales 
de  cette  immense  côte,  c'est-à-dire  à  nous  y  faire 
la  concurrence,  aussi  bien  dans  les  baies  poisson- 
neuses qu'à  l'embouchure  des  rivières.  3^  Pour 
nous,  nous  nous  engageons  désormais  à  ne  plus 
pêcher  à  l'embouchure  des  rivières  au-delà  d'une 
zone,  lune  ligne  droite  tirée  de  l'un  à  l'autre  des 
points  extrêmes  du  rivage,  ce  qui,  nous  le  verrons 
bientôt,  nous  privera  de  nous  approvisionner  de 
boette.  4°  Nous  nous  mettons  à  la  disposition 
des  autorités  locales  en  ce  qui  concerne  la  pêche 
avec  engins  fixes.  5°  Nous  nous  soumettons  aux 
lois  et  règlements  nouveaux  qui  seront  édictés 
pour  la  pêche  de  certains  poissons.  6°  Enfin, 
nous  acceptons  à  l'avance  les  règlements  locaux 
que  les  autorités  de  l'île  édicteront. 

C'est  le  programme  élaboré  dès  1898  par  la 
commission  royale  qui  avait  été  nommée  pour 
solutionner  la  question  du  French  Shore,  mais 
dont  le  rapport  imprimé,  un  an  plus  tard,  resta 
néanmoins  secret  parce  que  ces  conclusions 
étaient  trop  défavorables  aux  intérêts  des  Fran- 
çais. Les  conditions  auxquelles  M.  Delcassé  a 
souscrit  sont  bien  celles  que  demandaient  en  1899 
les  commissaires  de  la  couronne,  et  qui  ont  été 
réclamées  depuis  par  les  habitants  de  l'île  :  notre 
éloignement  de  chez  eux  et  l'abandon  de  nos 
droits. 

Eh  !  bien!  ne  croit-on  pas  rêver,  —  que  cet  ré- 
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flexion  nous  soit  ici  permise,  —  lorsqu'on  songe 
que  notre  ministre  a  souscrit  si  facilement  aux  desi- 
derata de  ces  gens  qui  ne  veulent  plus  nous  voir 
près  d'eux,  qu'il  a  accepté  leurs  conditions  si 
dures  pour  nous,  qu'il  a  consenti  de  telles  conces- 
sions et  qu'il  a  pris  tant  d'obligations  à  l'égard  de 
véritables  adversaires. 

Premier  point  :  nous  nous  relirons  donc  l'usage 
de  la  côte  que  nous  abandonnons  aux  habitants  de 
l'île.  Aucune  contestation  n'est  possible  et  n'a  été 
soulevée  d'ailleurs,  puisque  c'est  l'article  i"  de 
l'accord  qui  le  dit.  Il  est  vrai  que  M.  Delcassé 
s'efforçant,  au  Livre  jaune,  de  légitimer  cet  aban- 
don et  ce  don,  expose  que  le  French  Shore  est  de 
plus  en  plus  délaissé  par  nos  pécheurs.  De  lo.ooo, 
dit-il,  qu'ils  étaient  au  milieu  du  siècle  dernier,  il 
n'en  reste  plus  que  quelques  centaines  :  238.  Ce 
chiffre  a  été  très  contesté,  (i). 


(i)  Nous  ne  saurions  le  fixer  exactement.  Ce  que  nous  pouvons 
dire,  c'est  que  nombre  de  petits  pécheurs  de  Saint-Pierre  qui  n'ont 
plus  la  possibilité  d'aller  sur  le  banc,  ne  disposant  que  de  doris.  se 
rendent  encore  tous  les  ans  à  l'île  Rouge,  à  Port-à-Port,  à  la  baie 
des  Iles,  et  on  a  mcme  prétendu  que  lors  de  la  dernière  campagne  le 
mouvement  vers  le  French  Shore  a  été  très  important,  M.  de  Caix 
qui  a  été  sur  les  lieux,  donne  cependant  dans  le  Journal  des  Débats 
les  renseignements  que  voici  : 

••  Trois  catégories  de  Français  exploitent  le  l'rench  Hhorc:  les 
armateurs  métropolitains  -,  les  petits  pécheurs  venant  y  chercher  la 
morue,  et  enfin  les  concessionnaires  de  homarderie*.  Ces  dernières 
sont  au  nombre  d'une  quinzaine.  Quatre  maisons  métropolitaine» 
arment  à  la  p<che  i  la  morue  dans  le  nord  du  Fremch  Shore  ;  lo» 
petits  pêcheurs  sont  répartis  sur  le  sud  de  la  cdte,  entre  la  baie  Saint- 
Georges  et  la  baie  des  Iles.  L'importance  de  ces  armemenis  n'a  pas 
beaucoup  varié  pendant  ces  dernière»  années.  Les  homardcries  sont 
en  nombre  constant  ;  il  en  est  à  peu  prêt  de  ra£nu-  Je-   .inneoMnit 
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«  C'est  en  faveur  de  ces  rares  équipages,  continue 
M.  le  ministre,  et  pour  les  quelques  semaines  consa- 
crées par  eux  chaque  année  à  la  pêche  dans  ces 
parages,  que  nous  privons  les  habitants  de  l'île, 
devenus  très  nombreux,  de  l'accès  et  de  la  jouissance 
de  nos  côtes. 

«  C'est  cet  état  de  choses,  impatiemment  supporté, 
dit  encore  M.  Delcassé,  qui  fit  repousser  par  le 
Parlement  de  Terre-Neuve  les  arrangements  négociés 
entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  en  1837  et  en 
i883.  » 

«  Impatiemment  supporté  »,  et  par  qui,  s'il 
vous  plaît,  monsieur  le  ministre  ?  Par  des  usur- 
pateurs et  nullement  par  les  propriétaires  du  sol. 
Nous  avons  tout  à  l'heure  suffisamment  expliqué 
que  tous  les  colons  qui  se  sont  établis  sur  le 
French  Shore  ont  commis  des  usurpations. 

Mais  nous  passons  sur  tout  cela,  et  nous  préten- 
dons que  c'est  une  imprudence  d'abandonner  aux 
Terre-Neuviens  tout  le  French  Shore,  s^ns  nous 
réserver  la  faculté  d'y  revenir  jamais.  Qui  oserait 
prétendre  que,  dans  l'avenir,  les  circonstances  ne 
nous  obligeront  pas  d'y  retourner  ?  Nul  ne  le  sait  ; 

métropolitains.  Quant  aax  petits  pécheurs  de  morues,  ils  étaient  m 
en  1899.  i4o  en  1900,  io3  en  1901,  149  en  1903, 133  en  1903  contre 
193  en  1904. 

« Cinq  emplacements  seulement,  continne-t-it,  ont  été  utilisés 

par  les  armateurs  métropolitains,  en  190»,  sar  le  French  Shore. 
Autrefois,  ces  emplacements,  au  nombre  de  308  environ,  étaient  ai 
disputés  qu'ils  devaient  être  tirés  au  sort  avant  la  saison  de  pCcheaa 
commissariat  de  la  marine  i  Saint-Serran.  En  rivalité,  depuis  des 
annccs  la  p^che  des  métropolitains  sur  le  French  Shore  est  devenue 
presque  insignifiaute.  En  1887.  0  places  sealemcnt  furent  occupées  et 
irt  en  189J.  •  —  M.  de  Caix  oublie  de  compter  trente  goélettes  qui  dé- 
barquent I30  marins  chaque  année  sur  le  French  Shore! 
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ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  parce  que  le 
French  Shore  est  abandonné  à  l'heure  présente 
par  les  pêcheurs  de  la  métropole,  pour  qu'on 
puisse  dire  qu'il  ne  sera  pas  visité  par  eux  demain, 
tout  comme  il  l'a  été  pendant  des  siècles  et  comme 
il  l'est  encore  aujourd'hui  en  partie  par  les  petits 
pécheurs  de  Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Si  nous  n'allons  plus  au  French  Shore, 
c'est  évidemment  parce  que,  momentanément, 
nous  trouvons  mieux  ailleurs,  sur  le  Grand-Banc 
où  effectivement  la  poche  est  plus  fructueuse.  En 
effet,  la  morue,  après  avoir  abandonné,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  les  baies  du  French  Shore,  où  elle 
a  été  remphcée  par  le  homard,  s'est  montrée  facile 
à  prendre  sur  le  Grand-Banc,  peu  profond,  et 
nous  nous  y  sommes  portés.  C'est  le  rôle  bien 
connu  du  pêcheur  de  suivre  le  poisson  partout  où 
il  va.  Et  c'est  même  un  phénomène  très  remar- 
quable de  constater  qu'un  changement  si  complet 
s'observe  là  précisément  où  la  morue  fut  si  abon- 
dante pendant  des  siècles,  ce  qui  implique  que  le 
phénomène  inverse  pourra  se  produire,  comme  l'a 
remarqué  très  judicieusement  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen.  N'oublions  pas  davantage  que 
le  Grand-Banc,  où  nous  nous  rendons  en  foule, 
n'est  pas  notre  propriété  exclusive  :  un  jour,  il  se 
trouvera  peut-être  tellement  envahi  par  les  pê- 
cheurs des  autres  nations  que  la  morue  en  dispa- 
raîtra, tout  comme,  après  y  voir  peut-être  été 
trop  pêchée,  elle  a  disparu  du  French  Shore. 

Il  est  bien  certain  que  là  où  le  poisson  est  trop 
péché,  il  ne  tarde  pas  à  se  faire  rare.  Nous  pour- 
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rions  citer  rexepnpie  de  l'île  du  Prince  Edouard 
où  le  homard  a  disparu  par  suite  de  son  exploita- 
tion intense.  —  Même  au  French  Shore  que  fré- 
quentent et  souvent  en  abondance  les  homards,  la 
pèche  de  ces  crustacés  n'est  pas  sans  aléa  ;  si  cer- 
tains établissements  {nous  empruntons  ces  divers 
renseignements  et  les  suivants  à  la  presse  qui  les  a 
publiés)  si  certains  établissements  en  prennent 
plusieurs  milliers  par  jour,  d'autres  maisons, 
dit-on,  ont  dû  cesser  une  exploitation  qui  ne  leur 
permettait  plus  de  couvrir  leurs  frais. 

Le  poisson  est  essentiellement  migrateur  et 
l'étude  des  migrations  marines  a  permi  de  savoir 
à  quelles  causes  est  dû  Titinéaire  que  suivent  les 
bancs  de  poissons.  Par  suite  d'une  longue  habi- 
tude dans  les  mêmes  parages,  les  endroits  qu'ils 
fréquentent  s'appauvrissent  de  poissons,  de  mol- 
lusques et  des  coquillages  qui  leur  servent  de 
pâture  ;  ces  bancs  se  trouvent  ainsi,  faute  de  nour- 
riture, contraints  de  se  déplacer  et  de  rechercher 
des  endroits  moins  appauvris.  Lorsque  les  eaux 
du  French  Shore  auront  eu  le  temps  de  se  repeu- 
pler de  harengs,  de  capelan,  d'encornet,  on  verra 
sans  nul  doute  la  morue,  friande  de  ces  proies,  y 
retourner  peu  à  peu  et  reprendre  le  rang  qu'elle 
v  occupait  au  détriment  du  Grand-Banc  où  déjà 
le  bulot,  ce  précieux  appât,  se  fait  très  rare  par 
suite  de  la  consommation  exagérée  que  l'on  en 
fait  ;  au  dire  des  pécheurs,  sa  disparition  à  bref 
délai  est  même  prévue. 

Les  prairies  de  la  mer  sont  des  terrains  de 
chasse  extrêmement  variables  et  les  fonds  de  pêche 
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s'appauvrissent  facilement.  Si  les  bancs  de  harengs, 
de  maquereaux,  de  thons  changent  d'itinéraire 
fréquemment,  les  poissons  de  fond  subissent  à 
peu  près  les  mêmes  lois  que  les  poissons  de 
surface.  Prétendre  donc  que  la  morue  ne  reparaî- 
tra plus  au  French  Shore  serait  faire  preuve  de 
peu  de  connaissance  ichtyologiques.  Et  du  reste, 
en  1896,  une  pèche  extraordinairemcnt  abon- 
dante fut  faite  par  nos  navires  qui  allèrent  le 
visiter;  chaque  coup  de  senne  rapportait  de  i  3  à 
20.000  morues  à  nos  pêcheurs.  Lors  de  la  dernière 
campagne,  la  pèche  de  la  morue  y  a  été  également 
très  bonne.  Disons  d'une  manière  générale  qu'au- 
cun animal  n'est  aussi  capricieux  que  le  poisson  : 
nos  côtes  de  Bretagne,  si  éprouvées  par  l'éloigne- 
ment  des  bancs  de  sardine,  en  sont  la  preuve. 

On  ne  peut  donc  raisonnablement  répondre  de 
ce  qui  se  passera  dans  cinquante,  dans  cent  ans, 
et  c'est  là  où  on  jugera  l'œuvre  de  notre  ministre, 
car  la  France  sera  toujours,  nous  aimons  à  le 
croire,  la  France  ayant  besoin,  pour  sa  défense, 
de  marins  aguerris,  recrutés  spécialement  parmi 
les  marins  de  Terre-Neuve,  ces  loups  de  mer  assez 
osés  pour  en  affronter  chaque  année  les  brouillards 
et  les  eaux  inhospitalières. 

De  telles  raisons  militent  suftîsamment  pour 
se  refuser  à  abandonner  complètement  aux 
.Anglais  l'immense  côte  du  French  Shoic. 

Car,  dirons-nous  encore,  si  le  séchage  de  la 
morue  n'y  est  plus  guère  pratiqué  que  par  les 
habitants  de  Saint-Pierre-ei-Miquelon,  rien  ne 
nous  assure  que  si  nos  pêcheurs  métropolitains. 
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ne  trouvant  plus  rien  aux  bancs,  y  retournaient, 
ils  ne  reprendraient  pas  les  errements  d'autrefois  : 
le  séchage  sur  place  qu'ils  ont  dû  abandonner  en 
raison  de  leur  éloignement  des  côtes.  Que  le  sel 
même,  qui  nous  permet  de  conserver  à  bord  les 
morues  fraîches  jusqu'au  retour  des  navires,  en 
France,  vienne,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  à  nous  manquer  momentanément  ;  que  pour 
une  raison  quelconque  nos  armateurs  trouvent 
plus  avantageux  de  revenir  au  séchage  sur  place, 

—  ^les  industries  se  modifient  et  s'adaptent  aux 
circonstances  qui  se  présentent),  on  se  trouverait 
bien  désappointé  de  ne  plus  avoir  la  possibilité 
de  dresser  des  echaffauds,  des  étales,  de  construire 
des  hangars,  des  cabanes  sur  le  rivage  de  l'île.  Et 
du  reste  nombre  de  petits  pêcheurs  de  Saint-Pierre, 
qui  vont  tous  les  ans  pêcher,  soit,  nous  l'avons 
dit,  à  l'Ile  Rouge,  soit  à  Port-à-Port,  soit  encore 
à  la  Baie  des  îles,  ont  absolument  besoin  du 
rivage  pour  s'y  établir,  car  ils  n'ont  pour  bâti- 
ments que  leurs  doris  et  il  leur  faut  donc  édifier 
à  terre  :  cabanes,  tentes  et  salines,  soit  pour  s'abri- 
ter ou  déposer  le  poisson.  Le  droit  aux  établisse- 
ments à  terre  étant  retiré,  c'est  la  pêche  radicale- 
ment interdite  pour  eux  et  leurs  familles.  Or,  on 
ne  doit  l'oublier,  les  habitants  de  nos  possessions 
de  Saint-Pierre-et-Miquelon  vivent  exclusivement 
de  cette  industrie  de  la  pêche  dont  la  disparition 
les   obligerait  à  aller  quérir  ailleurs,  —  mais  où  ? 

—  leurs  moyens  d'existence  que  leur  sol  rocailleux 
est  incapable  de  leur  fournir. 

11  ne  faudrait  pas   croire   d'ailleurs  que,  seuls, 
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les  habitants  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  se  ser- 
vent encore  du  rivage;  nous  avons  des  pêcheurs 
de  la  métropole  qui,  se  rendant  chaque  année  au 
French  Shore,  ont  encore  conservé  Tusage  de 
faire  sécher  la  morue  sur  place.  On  nous  citait 
dernièrement  un  jeune  armateur  de  Binic  Côtes- 
du-Nord),  qui  n'a  jamais  cessé  d'envoyer  ses 
navires  au  French  Shore  et  dont,  l'année  dernière, 
un  de  ses  bateaux,  commande  par  le  capitaine 
Cousin,  a  pûché  à  lui  seul  35o.ooo  morues,  les- 
quelles furent  toutes  séchées  à  terre. 

Cet  exemple  n'est  pas  isolé.  La  Chambre  de 
commerce  de  Nantes  a  d'ailleurs  reconnu  que  le 
droit  de  poche  est  illusoire  si  on  ne  nous  réserve 
pas  en  même  temps  le  droit  d'établir  des  sécheries 
sur  certains  points  de  la  côte. 

Aussi,  tout  en  permettant  aux  envahisseurs  de 
nos  rivages  d'y  développer,  à  demeure,  leur  com- 
merce par  la  construction  de  ports,  de  villes,  de 
lignes  de  chemins  de  fer,  etc.,  sur  les  points  qu'ils 
nous  désigneront  ou  qui  seraient  déterminés  par 
des  commissions  mixtes,  réservons-nous  aussi 
prudemment  quelques  emplacements,  séparés  des 
leurs  par  de  grandes  distances  ahn  d'avoir  la  paix 
avec  eux,  où  nos  nationaux  pourront  atterrir  pen- 
dant la  saison  de  pèche,  s'y  établir  même  momen- 
tanément, s'ils  le  désirent,  et  y  préparer  tout  à  leur 
aise  les  poissons  pris,  notamment  le  homard  dont 
les  conserves  exigent  la  préparation  sur  place.  Nul 
ne  contestera  l'utilité,  dans  ce  cas  spécial,  de  nous 
conserver  quelques  parties  du   rivage,  car  la  pré- 
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paration  du  homard  est  radicalement  impossible 
sur  nos  goélettes. 

M.  de  Caix  a  lui-môme  constaté  dans  ses  arti- 
cles, très  favorables  à  la  Convention  et  parus  dans 
le  Journal  des  Débats,  qu'on  ne  pourrait  accu- 
muler sur  le  pont  d'une  goélette  i.5oo  ou  2.000 
carcasses  de  casiers,  cadres  de  bois,  portant  des 
branches  en  cerceaux  et  gros  chacun  comme 
une  demi-barrique,  nécessaires  à  la  fabrication  des 
conserves. 

«  Comment,  dit-il.  pourrait-on  se  mouvoir  dans  cet 
encombrement  et  clouer,  sur  les  cadres,  les  lattes 
qui  complètent  ces  cages  à  homards  ?  La  préparation 
de  la  pèche  serait  extrêmement  difficile  aussi  avec 
les  chaudières,  les  étals,  les  fours  à  soudure  qu'elle 
exige,  sans  parler  des  volumineux  approvisionnements 
de   boîtes  en  fer-blanc  pour  empaqueter  le  homard.  » 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage,  ayant 
l'occasion,  à  l'article  homard,  de  revenir  sur  celte 
question  des  plus  intéressantes  pour  nous.  Nous 
tenons  cependant,  en  nous  faisant  fort  de  l'avis  de 
nos  Chambres  de  commerce,  à  présenter  cette 
remarque  :  c'est  que  deux  établissements  ne  sau- 
raient exercer  ladite  pêche  concurremment  sur  les 
mômes  fonds  et  que  tout  au  moins  seul  celui  qui 
occupe  la  côte  peut  s'y  livrer  d'une  façon  avanta- 
geuse, la  préparation  à  terre,  que  nous  nous. reti- 
rons,  s'imposant  de  toute   évidence. 

Nous  ne  sommes  donc  pas,  saurions-nous  trop 
le  répéter,  pour  l'abandon  complet,  sans  aucune 
restriction,  de  nos  droits  territoriaux  sur  les  côtes 
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du  French  Shore^  comme  on  y  souscrit  sans 
réserves  par  l'article  i^»^  de  l'accord  ;  en  dehors 
des  raisons  multiples  que  nous  avons  exposées 
en  faveur  du  maintien  de  nos  droits,  nous 
devons  toujours  considérer,  que  la  véritable 
importance  du  French  Shore  réside  dans  la 
possibilité  où  se  trouvent  nos  pêcheurs  d'y 
pécher  l'appât. 

Ceux-là  môme  qui  se  montrent  partisans  de 
l'accord,  qui  l'ont  soutenu  par  leurs  écrits, 
M.  de  Caix  notamment,  estiment  néanmoins 
que  nous  devons  rester  à  Terre-Neuve  sur  le 
même  pied  que  les  nationaux,  en  y  conservant 
l'usage  de  la  plage,  et  ne  trouvent  aucune  impos- 
sibilité au  maintien  des  morutiers  français  au 
French  Shore,  mis  sur  le  même  pied  que  les  habi- 
tants. «  Pourquoi,  disent-ils,  avec  raison,  ne  pas 
permettre  aux  Français  de  continuer  à  pêcher  sur 
la  côte  de  Terre-Neuve,  dans  les  conditions  sécu- 
laires où  ils  l'ont  fait,  en  renonçant  seulement  à 
leur  monopole  ?  » 

Arrivons  à  notre  deuxième  concession,  à  l'au- 
torisation que  nous  donnons  aux  Terre-Neuviens 
de  nous  faire  la  concurrence  en  péchant  dans  les 
eaux  territoriales,  c'est-à-dire  en  deçà  de  trois 
milles.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que,  dans 
CCS  conditions,  le  droit  de  pêcher  que  nous  nous 
réservons  devient  illusoire. 

Les  côtes  du  French  Shore  sont  aujourd'hui 
bien  peuplées,  on  en  a  fait  la  remarque.  On  y 
compte   une    population    d'environ    douze  mille 
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habitants,  pécheurs  pour  la  plupart,  tandis  que 
dans  l'île  les  colons  britanniques  y  sont  au 
nombre  de  200.000.  L'Angleterre,  malgré  la 
bonne  volonté  que  nous  lui  supposons  de  nous 
protéger,  sera  impuissante  à  le  faire  efficacement. 
Actuellement,  les  commandants  des  stations  na- 
vales française  et  anglaise  sont  constamment 
obligés  d'intervenir  dans  les  disputes  qui  s'élèvent 
entre  les  colons  britanniques  et  nos  nationaux. 
Ces  querelles,  soulevées  par  la  présence  simultanée 
des  uns  et  des  autres  dans  les  mêmes  lieux  de 
pêche,  remontent  .si  loin  —  nous  l'avons  déjà 
constaté  —  que,  pour  y  mettre  un  terme  on  dut, 
en  1/83,  procéder  à  des  échanges  de  côtes. 
Or,  les  conflits  dont  l'histoire  de  Terre-Neuve 
fourmille  se  produiront  bien  davantage  lorsque 
la  concurrence  sera  devenue  légale. 

Il  serait,  en  effet,  naïf  de  croire  que  les  sujets 
britanniques,  vingt  fois,  quarante  fois  plus  forts 
que  nous,  là-bas,  nous  permettront  longtemps  de 
leur  faire  concurrence  :  pour  la  forme,  ils  nous  y 
autoriseront  pendant  quelques  années  ;  puis,  don- 
nant libre  cours  à  leur  hostilité  envers  nos  na- 
tionaux, ils  les  chasseront  définitivement  de  leurs 
mers. 

D'une  correspondance  partie,  cet  été,  de  Saint- 
Pierreet-Miquelon  et  adressée  en  France,  il  résulte 
que  du  jour  où  la  baie  de  Saint-Georges  ne  nous 
sera  plus  exclusivement  réservée  (c'est  là  princi- 
palement où  nos  marins  vont  pêcher  lorsqu'ils 
se  rendent  au  Frençh  Shore)  la  pêche  en  concur- 
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rence  avec  les  Terre-Neuviens  y  deviendra  maté- 
riellement impossible. 

a  Nous  fûmes,  dit-on  dans  cette  correspondance, 
envoyé  il  y  a  quelques  années  dans  la  baie  de 
Saint-Georges  pour  protéger  nos  nationaux  qui 
s'y  trouvaient,  et  nous  constatâmes  que,  si  nous 
n'avions  pu  user  de  rigueur  grâce  à  notre  droit 
exclusif  de  pêche,  pas  un  de  nos  navires  n'aurait 
pu  pêcher  de  hareng.  Les  Terre-Neuviens  avaient 
installé  leurs  filets  tout  autour  de  la  baie  et  une 
entente  s'était  établie  pour  faire  à  notre  armement 
des  prix  inabordables.  » 

Aussi,  la  Chambre  de  commerce  de  Granville 
n'hésite  pas  à  dire  que  «  l'autorisation  d'exercer 
un  droit  de  pêche  concurremment  avec  les  Anglais 
donnera  lieu  à  des  incidents  regrettables,  à  des 
contestations  de  toutes  sortes,  et  amènera  des 
rixes  fréquentes  entre  pêcheurs  des  deux 
nationalités».  De  l'avis  des  membres  du  Syndi- 
cat des  armateurs  de  Saint-Malo,  ce  droit  de 
concurrence  aura  même  des  conséquences  plus 
graves  ;  *  il  amènera  fatalement  des  dirticultcs  et 
des  complications  entre  les  deux  gouvernements  ». 

Troisièmement,  aux  termes  de  l'accord,  nous 
nous  engageons  à  ne  point  pêcher  à  l'embouchure 
des  rivières,  au-delà  d'une  zone  qui  sera  déter- 
minée par  une  ligne  droite  tirée  de  l'un  à  l'autre 
des  points  extrêmes  du  rivage  entre  lesquels  la 
rivière  se  jette  dans  la  mer.  —  Il  aurait  été  très 
utile  de  mieux  préciser  la  position  qu'occupera 
celte  ligne  droite.  C'est,  en  effet,  dans  les  baies 
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que  viennent  se  jeter,  soit  les  rivières  de  l'iniérieur, 
soit  les  innombrables  ruisseaux  et  cours  d'eau  de 
l'iie.  Si  l'on  tire,  comme  il  est  dit  dans  l'accord, 
une  ligne  droite  de  l'un  à  l'autre  des  points 
extrêmes  du  rivage,  cela  équivaut  à  dire  que  nos 
pêcheurs  n'entreront  pas  dans  les  baies,  c'est 
évident.  Par  suite  de  la  défense  faite  et  acceptée 
par  nous,  ils  ne  pourront  que  longer  ces  baies 
sans  y  pénétrer.  Or,  c'est  précisément  dans  les 
baies  que  la  boëite  est  abondante,  tout  au  moins 
c'est  là  que  se  trouvent  le  hareng  et  le  capelan  qui 
forment  l'appât  destiné  à  prendre  !a  morue.  Si  nos 
pêcheurs  ne  peuvent  entrer  dans  les  baies,  autant 
dire  que  la  mesure  à  laquelle  nous  souscrivons 
les  privera  de  prendre  cet  appât  dont  ils  ne  peuvent 
se  passer. 

Le  Comité  central  des  armateurs  de  France  a 
cru  devoir  dénoncer  la  réserve  que  nous  critiquons, 
comme  une  entrave  apportée  à  la  pêche  de  la 
boette  et  à  l'exercice  de  notre  droit  de  pêche  à  la 
morue.  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  ne 
pense  pas  autrement  ;  pour  ses  membres,  une 
telle  stipulation  équivaut  à  l'interdiction  de  la 
pêche  sur  les  lieux  où  elle  est  vraiment  fructueuse. 

Si,  en  effet,  disent  de  leur  côté  les  armateurs 
de  Granville,  on  regarde  la  carte  de  Terre-Neuve^ 
on  voit  aussitôt  que  toutes  les  baies  où  nous  pour- 
rions nous  approvisionner  de  hareng,  et  d'autre 
boette,  nous  seront  interdites,  car  l'embouchure 
de  toutes  les  rivières  importantes  se  termine  en 
un  vaste  estuaire,  véritable  bras  de  mer.  Ainsi, 
l'accès  des  baies  les  plus  importantes  et  les  plus 
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poissonneuses  de  la  côte  de  Terreneuve  nous  sera 
prohibé.  La  Chambre  de  commerce  de  Fécamp 
estime  que  la  réserve  dont  il  s*agit  donnera  lieu 
à  diverses  appréciations  ;  on  pourra  dire,  par 
exemple,  que  chaque  baie  étant  l'estuaire  d'une 
rivière  venant  de  l'intérieur,  le  droit  de  pêche  y 
est  interdit  en  vertu  de  la  clause  insérée. 

Après  avoir  fait  la  remarque  que  chaque  baie, 
chaque  estuaire  a  sa  rivière  plus  ou  moins  grande, 
la  Chambre  de  commerce  des  Côies-du-Nord  se 
demande  quels  en  sont  les  points  extrêmes  ? 
Pour  tout  le  monde,  répond-elle,  ce  sont  les 
caps  mômes  de  Tenirée  de  ces  baies  ou  havres. 
Qu'on  les  relie  par  une  ligne  droite,  il  s'en  suivra 
que  nous  n'aurons  le  droit  de  pêcher  que  sur  une 
file  de  points,  non  pas  de  parties  de  côtes,  car 
nous  serions  toujours  d'un  côté  ou  de  l'autre  sur 
le  territoire  anglais,  points  exposés  continuelle- 
ment à  la  houle  du  large  et  à  tous  les  courants 
où  il  est  impossible  de  pêcher  la  boette,  celle-ci 
ne  se  péchant  que  dans  les  anses  très  abritées,  si- 
tuées plutôt  au  fond  des  havres.  C'est  encore  ce  que 
constate  le  Syndicat  des  Armateurs  de  Fécamp  ; 
la  boette  vient  surtout  atterrir  dans  le  fond  des 
estuaires  où  la  ligne  droite  empêcherait  de  péné- 
trer ;  aussi,  disent  ses  membres  :  «  qui  n'aperçoit 
déjà  la  source  de  difficultés  pouvant  provenir 
d'une  telle  restriction  ?  » 

Relevons  cependant  ici  ce  que  M.  Deloncle  dit 
à  la  page  1 1  de  son  rapport  sur  la  Convention  : 

«  Cette  réserve  (de  ne  pouvoir  pénétrer  dans  l'em- 
bouchure  des    rivières)    u    paru   avoir  pour   objet   de 
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fermer  réellement  h  nos  pêcheurs  le  libre  accè*  à 
l'embouchure  des  rivières  et,  par  suite,  la  pêche  da 
saumon  qui  se  pratique  à  cette  embouchure.  Mais  il 
résuhe  d'explications  échangées  avec  le  cabinet  de 
Londres  et  d'assurances  fournies  par  le  marquis  de 
Lansdowne 'à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, que 
nos  pêcheurs  continueront  à  jouir  du  droit  de  pêcher 
à  l'embouchure  des  rivières,  partout  où  ils  avaient 
l'habitude  de  l'exercer  jusqu'à  présent.  » 

A  la  tribune,  nous  avons  demandé  au  ministre 
de  nous  dire  où  ces  assurances  lui  ont  été  don- 
nées ;  car  nous  ne  les  lisons  pas  dans  la  lettre 
du  marquis  de  Lansdowne,  en  date  du  3  août, 
qui  est  seule  annexée  au  rapport. 

M.  Deloncle  nous  a  répondu  pour  lui  que 
n'ayant  pas  encore  cette  lettre  au  moment  où  il  a 
rédigé  son  rapport  il  n'avait  pu  l'y  insérer. 

Mais  il  nous  a  fait  connaître  ce  document,  que 
voici  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  clause  de  l'article  2, 
paragraphe  2  in  fine  de  la  convention  concernant 
Terre-Neuve,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  déclaré 
qu'il  n'a  pas  l'intention  de  donner  à  cette  stipulation 
une  interprétation  qui  exclurait  les  pêcheurs  français 
des  eaux  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  reconnues  d'un 
commun  accord  comme  faisant  partie  des  baies  dans 
lesquelles  ils  avaient  le  droit  de  pêcher.  > 

Ce  n'est  malheureusement  qu'une  lettre,  comme 
l'a  fort  bien  dit  M.  Surcouf,  et  on  sait  le  cas  que 
fait  le  Parlement  de  Terre-Neuve  des  déclarations 
de  la  métropole.  En  outre,  la  dite    lettre   n'a  pas 
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été  approuvée  par  le  Parlement  anglais  ;  elle  est 
postérieure  à  la  discussion  qui  s'y  est  produite. 

Quatricmement,  nous  nous  obligeons  à  ne  pas 
faire  usage  d'engins  Hxes  sans  la  permission  des 
autorités  locales.  Si  ces  autorités,  auxquelles  nous 
nous  livrons  ainsi  pieds  et  mains  liés,  interprètent 
strictement  la  rédaction  de  la  clause  en  question, 
elles  pourront  prohiber  les  casiers  à  homards, 
attendu  que  ceux  qui  en  font  usage  maintiennent 
ces  casiers  au  fond  de  la  mer,  d'une  manière  fixe, 
à  l'aide  de  grosses  pierres.  Un  inconvénient  beau- 
coup plus  sérieux  se  présente  encore  :  c'est  que  le 
hareng  ne  se  prend  qu'à  l'aide  de  filets  postés  à 
demeure.  Or,  la  Chambre  de  commerce  de  Fé- 
camp  a  fait  remarquer  qu'en  invoquant  la  clause 
en  question,  lesdites  autorités  auront  toute  liberté 
pour  nous  refuser  systématiquement  l'autorisation 
à  laquelle  nous  nous  subordonnons,  afin  de 
s'opposer  à  la  réussite  de  nos  opérations  de  pèche. 
Les  armateurs  syndiqués  du  même  port  estiment 
que  la  source  de  difficultés  que  fera  naître  cette 
nouvelle  restriction  n'est  pas  moins  à  redouter 
que  la  précédente,  et  1'  «  accord  amical  »  prévu 
deviendra,  disent-ils  avec  quclqu'ironie,  1'  «  accord 
anti-amical  »  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de 
pécher  l'appât  sans  filets  qui  doivent  être  fixes  si 
la  baie  est  occupée  comme  elle  le  sera  toujours. 

En  somme,  d'après  ces  messieurs,  il  y  a  là 
encore  un  danger,  une  entrave  à  la  pèche  de  la 
boette  et  à  l'exercice  de  notre  industrie.  — Si  nous 
ne  craignions  d'abuser  des  citations  qui  nous  sont 
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offertes  et  qui  sont  si  faciles,  nous  ferions  enfin 
remarquer,  avec  la  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Malo,  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  pCcher  le 
hareng  à  la  senne  là  où  sont  tendues  les  lignes  à  la 
morue  ;  une'  pêche  en  exclut  ainsi  une  autre. 

D'ailleurs,  l'accord  était  à  peine  signé  que 
M.  Delcassé  lui-même  se  préoccupait  de  l'enga- 
gement qu'il  prenait,  car  il  faisait  écrire  à  Sa 
Seigneurie,  le  marquis  de  Lansdowne,  pour  obte- 
nir «  un  peu  de  lumière  ».  La  chose  en  valait 
la  peine,  et  on  a  pu  lire  dans  le  Livre  jaune  les 
lettres  échangées  à  ce  sujet  entre  les  deux  diploma- 
tes. 11  résulte  des  explications  données  par  Sa 
Seigneurie  que  les  mots  stake  nets  and  fixed 
engines  comprennent  tous  les  filets  et  autres  ins- 
truments pour  prendre  le  poisson,  qui  sont  fixés 
au  sol  ou  rendus  fixes  par  quelque  autre  moyen 
que  ce  soit  et  de  façon  à  pouvoir  être  laissés  sans 
surveillance  par  leur  propriétaire.  Lord  Lans- 
downe aurait  dû  ajouter,  pour  être  tout-à-fait 
pVécis  :  •  Et  non  pas  de  ces  filets  attachés  à  la 
côte  pour  la  durée  d'une  pêche  »,  comme  le  lui 
demandait  le  Ministre,  car  il  semble  difficile  de 
définir  «  où  commence  l'engin  fixe  et  où  finit 
l'engin  mobile  »  et  nous  nous  sommes  laissé  dire 
que  les  commandants  des  navires  que  l'Angleterre 
envoie  pour  surveiller  à  Terre-Neuve  savent  faire 
varier,  suivant  leur  bon  plaisir,  le  sens  de  ces 
termes  «  engins  fixes  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  ministre  s'était  contenté 
de  la  brève  réponse  du  secrétaire  d'Etat  anglais  et 
l'avait  tout   d'abord   enregistrée    au   Livre  jaune. 
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Mais  devant  les  récriminations  que  souleva  cette 
clause  —  si  défavorable  à  nos  pêcheurs  —  il  s'est 
dépuis  ravisé  et,  le  3  août  dernier,  il  a  obtenu  de 
S.  S.  le  marquis  de  Lansdowne,  la  de  mi -satisfac- 
tion que  voici  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'usage  des  «  seines  *  et  autres 
instruments  de  pêche,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
interprète  la  convention  comme  établissant  que  les 
pêcheurs  français  auront  le  droit  d'employer  les  mêmes 
instruments  dont  ils  ont  eu  l'habitude  jusqu'à  présent 
et  de  la  même  manière  que  les  pêcheurs  britanniques 
sur  la  côte  des  Traités  et  en  restant  soumis  aux  mêmes 
règlements.  » 

Nous  nous  soumettons,  en  effet,  constamment 
à  ces  règlements  locaux.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne 
la  pêche  de  certains  poissons  (c'est  le  5°  point  que 
nous  ayons  à  envisager),  nous  acceptons  encore 
les  règlements  qu'on  voudra  bien  nous  imposer  : 
a  Les  Français  pourront  y  pêcher  (au  French 
«  Shore)  toute  espèce  de  poisson,  y  compris  hi 
«  boëte  et  les  crustacés...  s'y  procurer  des  appro- 
«  visionnemcnis  ou  de  la  boette  dans  les  mêmes 
«  conditions  que  les  habitants  de  Terre-Neuve, 
«  en  restant  soumis  aux  règlements  locaux  en 
«  vigueur.  » 

Or,  on  connaît  toute  l'habileté  des  Anglais  pour 
se  les  rendre  favorables.  Il  est  fort  à  craindre,  que 
ce  qui  gênera  les  uns  ne  molestera  pas  les  autres  ; 
car  peut-être  choisira-t-on  le  moment  de  notre  pré- 
sence au  French  Shore  pour  prohiber  telle  pêche 
qui   ne  sera  plus  défendue    quand    nous  serons 
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partis.  Cette  interdiction  pèserait  alors  sur  les 
seuls  pêcheurs  français. 

Ainsi,  à  Saint-Jean,  on  dit  que  les  Terre-Neu- 
viens  pourront  se  servir  de  trappes  à  morues, 
mais  que  l'usage  en  sera  interdit  aux  Français. 

L'exemple  suivant  a  encore  été  proposé  :  «  qu'il 
soit  promulgué  un  règlement  interdisant  aux 
bâtiments  de  jeter  à  la  mer  dans  les  eaux  territo- 
riales les  détritus  de  morue,  sous  prétexte  que 
cela  gêne  les  pêcheries  de  homards  :  n'est-il  pas 
évident  que  cela  affectera  peu  le  Terre-Neuvien 
qui  peut  nettoyer  sa  morue  à  terre  et  que  ce  sera 
pour  nos  pêcheurs,  qui  doivent  rester  sur  leurs 
navires,  une  cause  de  gêne,  de  contraventions  et 
finalement  la  quasi-impossibilité  de  rester  dans 
les  havres  ou  près  des  côtes  ?  » 

Sixièmement.  Enfin,  et  toujours  remplis  de 
confiance  dans  les  bonnes  autorités  de  l'île,  nous 
acceptons  â  l'avance  tous  les  règlements.  Voilà 
des  engagements  qui  nous  en  promettent  de 
belles  !  C'est  l'imprévu  ;  c'est,  en  réalité,  un  blanc- 
seing  que  nous  donnons  à  toutes  les  interdictions 
ultérieures,  à  tous  les  règlements  prohibitifs  ou 
non  qu'il  plaira  de  faire  passer  par  cette  porte  grande 
ouverte.  On  ne  dira  pas  à  Terre-Neuve  que  nous 
ne  sommes  pas  de  bons  enfants.  Les  Anglais  n'ont 
pas  l'échiné  aussi  souple  ;  on  remarque  au  4*  §  de 
l'article  VII  du  traité  qu'en  ce  qui  concerne  les 
territoires  cédés  à  la  France,  les  lois  et  coutumes 
indigènes  actuellement  en  vigueur  seront  respec- 
tées autant  que  possible  et  qu'aux  îles  de  Los,  à 
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partir  de  l'échange  des  ratitications  de  la  présente 
convention,  et  ce,  pendant  une  période  de  trente 
années,  les  pêcheurs  anglais  bénéficieront  en  ce 
qui  concerne  le  droit  d'ancrage  par  tous  les  temps, 
d'approvisionnement  et  d'aiguade,  *de  réparation 
et  de  transbordement  de  marchandises,  de  vente 
du  poisson,  de  descente  à  terre  et  de  séchage  des 
Hlets,  du  môme  régime  que  les  pêcheurs  français, 
sous  réserve  cependant,  (nous  le  reconnaissons], 
par  eux,  de  l'observation  des  prescriptions  édictées 
dans  les  lois  et  règlements  français  qui  y  seront  en 
vigueur.  —  On  voit  du  premier  coup  d'œil  que  cette 
rédaction  a  été  prévue  par  des  hommes  du  métier. 
Le  rapporteur,  M,  Deloncle,  quoique  très  porté 
pour  la  convention,  n'a  pu,  à  ce  sujet,  retenir  la 
réflexion  suivante  : 

«  Le  quatrième  paragraphe  de  cet  article  peut 
être  donné  comme  un  modèle  du  soin  que 
prennent  les  Anglais  à  faire  respecter  les  intérêts 
de  leurs  nationaux.  Il  suffirait  encore  de  l'appli- 
quer, par  réciprocité,  à  nos  pêcheurs  du  Frcnch 
Shore^  pour  prévenir  à  jamais  toute  difficulté 
entre  les  deux  pays  dans  les  eaux  de  Terre- 
Neuve.  » 

Si,  sans  doute,  M.  Delcassé,  avait  daigné  appeler 
en  son  conseil,  et  à  son  aide,  les  membres  com- 
pétents de  nos  Ch'ambres  de  commerce  et  de  nos 
syndicats  d'armateurs,  il  se  serait  épargné  d'insé- 
rer audit  traité  des  conventions  tellement  peu 
techniques  et  tellement  désaventagcuscs  aux 
pêcheurs  français,  que  certains  de  nos  arma- 
teurs, pour  ne  pas  dire  l'unanimité,  préféraient 
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n'avoir  plus  aucuns  droits  sur  notre  malheureux 
French  Shore  que  d'avoir  ceux  inexécutables  qu'il 
leur  avait  tout  d'abord  ménagés.  —  Et  quant  à  ce 
pied  d'égalitp  avec  les  sujets  britanniques,  dont 
on  nous  parle  dans  l'accord  relativement  à  la 
pèche  de  certains  poissons,  c'est  en  vain  que  nous 
l'avons  cherché  ailleurs. 

V  a-t-il  égalité,  dès  lors  que  nous,  les  Français, 
sommes,  par  exemple,  obligés  de  demander  aux 
autorites  de  l'île  la  permission  de  pécher  avec  des 
engins  fixes  ?  Et  y  a-t-il  égalité  dès  lors  que  nous 
ne  pouvons  aborder  au  rivage  pour  faire  sécher 
et  préparer  notre  pêche,  tandis  que  les  Terre-Neu- 
viens  auront  dorénavant  cette  précieuse  faculté.  — 
Notre  pèche  à  Terre-Neuve,  avec  la  concurrence 
d'ennemis  déclarés,  d'adversaires  redoutables, 
avec  les  restrictions  qui  sont  apportées  dans  l'ac- 
cord, avec  nos  actes  de  soumission  aux  autorités 
locales,  cette  pèche  (qui  n'est  plus  garantie  par 
les  privilèges  et  les  droits  des  anciens  traités)  sera 
tout  simplement  à  abandonner,  si  les  Terre- 
neuviens  ne  respectent  pas  les  engagements  pris 
tardivement  par  lord  Lansdowne,  dans  sa  der- 
nière lettre  du  3  août. 

On  n'est  pas  sans  avoir  lu  dans  le  Globe  cette 
lettre  venue  de  Saint-John  où  on  nous  raille  de 
notre  naïveté  de  croire  que  nous  serons  l'objet  de 
quelque  bienveillance  des  autorités  locales  et  où 
même  on  se  vante  de  faire  édicier  contre  nos 
nationaux  des  restrictions  qui  nous  rendront  illu- 
soires les  quelques  droits  conservés.  La  conclu- 
sion de  cette  correspondance  est  typique.  L'auteur, 
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M.  Prowse,  le  porte-parole  de  sir  Bond,  termine 

en  disant  que  tous  les  traités  en  vertu  desquels  la 
France  prétendait  à  des  privilèges  de  pèche  exclu- 
sifs «  are  sipept  away  >»  sont  balayés  et  quant  à 
l'art.  2,  c'est  une  pure  fiction  diplomatique,  insé- 
rée par  les  négociateurs  français,  pour  faire  croire 
que  les  concessions  ne  sont  que  nominales  et  que 
la  France  possède  encore  des  droits  de  pèche 
appréciables  sur  le  7'/ca{;^S/iore.  D'ailleurs,  il  y 
a  mieux  que  cela  à  citer  :  c'est  le  discours  de  sir 
Robert  Bond  lui-même,  dans  lequel  il  a  pro- 
noncé cette  parole  maladroite  :  «  à  savoir  que  les 
Terre-Neuviens  s'arrangeraient  de  façon  à  ce  que 
les  Français  quittent  Terre-Neuve  pour  toujours.  » 


AVANTAGES  CONCÉDÉS  AUX  TERRE-NEUVIENS 


Constatons  ici,  —  le  moment  est  venu  de  le 
faire,  —  que  les  concessions  auxquelles  nous 
consentons  ainsi  à  l'égard  des  Terre-Neuviens  sont 
fort  précieuses  pour  eux  et  leur  donnent  sur  nous 
des  avantages  considérables. 

Nous  avions  le  droit  de  nous  opposer  à  toute 
entreprise  industrielle  de  leur  part,  à  ce  point  que 
l'exploitation  de  leurs  bois,  de  leurs  carrières,  de 
leurs  mines,  était  comme  paralysée.  On  se  rappelle 
qu'une  compagnie  minière  américaine  qui  avait 
voulu  établir  un  tramway  le  long  de  la  côte  se  vit 
obligée  de  renoncer  à  son  projet,  par  suite  des 
observations  qui  lui  furent  adressées  par  le  com- 
mandant de  notre  station  navale. 

Nous  partis,  il  va  être  loisible  aux  Terre-Neu- 
viens de  mettre  en  valeur  l'étendue  de  tout  leur 
territoire.  Ils  vont  pouvoir  sans  crainte  d'être  dé- 
sormais inquiétés  par  nous,  bàiir  des  ports,  creuser 
des  havres,  construire  des  chemins  de  fer,  des 
établissements   divers,    des    usines,    tout  ce  que 
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réclamera  le  développement  de  leur  commerce  et 
de  leurs  exportations,  et  surtout,  puisqu'on  grand 
nombre  ils  vont  pouvoir  se  livrer  à  la  pûche  d'une 
manière  très  avantageuse. 

Ils  sont  sur  place,  ont  le  rivage  à  leur  disposition 
et  n'ont  pas  besoin  d'armer  comme  nous  des 
navires  pour  des  poches  lointaines  ;  ils  peuvent, 
pour  ainsi  dire  ,  pocher  sans  frais  dans  leurs 
embarcations  légères.  Enfin,  la  boette  est  à  leur 
proximité  et  on  leur  accorde,  nous  l'avons  vu, 
toutes  les  facilités  pour  la  prendre.  Bref,  c'est  la 
fortune  pour  eux  et  ils  peuvent  considérer  comme 
inestimable,  sans  prix,  le  don  que  nous  leur 
faisons.  Ils  n'ont  point  dissimulé  leur  joie  quand 
ils  ont  connu  le  texte  officiel  du  traité.  Ils  ont 
aussitôt  témoigné  de  leur  allégresse  pour  le  succès 
inespéré,  si  facilement  remporté.  Jamais,  disent- 
ils,  ils  n'auraient  pensé  que  notre  Gouvernement 
leur  abandonnerait  nos  droits  si  complètement. 
Ils  ont  illuminé  leurs  maisons,  entonné  des  chants 
de  joie,  fait  sonner  les  cloches  à  toute  volée, 
déplové  les  drapeaux,  organisé  des  rejouissances 
publiques.  11  paraît  que  l'enthousiasme  allait  jus- 
qu'à la  folie  ;  ce  dernier  détail  nous  est  envoyé  de 
notre  colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  La 
population  de  l'île  de  Terre-Neuve  n'a-t-clle  pas 
appelé  la  convention  «  un  immense  bienfait  » 
pour  elle  ?  Le  lendemain  du  jour  où  le  petit 
parlement  de  Saint-John  approuvait  Vagreement^ 
le  principal  organe  de  la  presse  terre-neuvienne 
s'exprimait  ainsi  :  »  La  séance  d'hier  est  un  jour 
heureux   à   inscrire   en    lettres    rouges.    »    Lord 
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Strathoma,  le  haut  commissaire  pour  le  Canada,  a 
lui-môme  estimé  l'arrangement  très  satisfaisant 
pour  la  colonie  anglaise,  et  sir  Cavendish  Boyle, 
le  propre  gouvprneur  de  Terre-Neuve,  a  reconnu 
le  traité  comme  très  avantageux.  Dans  une  confé- 
rence faite  devant  le  Royal  colonial  institut, 
celui-ci,  après  cependant  avoir  eu  soin  de  bien 
faire  observer  qu'un  fonctionnaire  civil  de  la 
colonie  doit  se  montrer  prudent  dans  ses  paroles, 
n'en  a  pas  moins  tenu  le  langage  compromettant 
que  voici  textuellement  : 

«  Eh  bien  !  je  vais  nie  risquer  et  je  vous  dirai 
qu'une  dette  de  gratitude  est  due  à  l'Empire 
britannique  et  à  la  France  de  nous  avoir  obtenu 
le  traité  et  que  jamais,  nous,  Terre-Neuviens, 
nous  ne  pourrons  nous  en  montrer  assez  recon- 
naissants. L'Angleterre  a  rendu  le  plus  grand 
bienfait  à  notre  vieille  colonie.  Si  elle  a  fait 
ailleurs  des  concessions,  à  Terre-Neuve,  l'Angle- 
terre n'a  rien  cédé  des  droits  appartenant  à  notre 
île  ;  elle  l'a  libérée  sans  faire  de  concessions 
relatives  à  la  pêche.» 

C'est  lui,  sir  Cavendish  Boyle,  qui  avait  rapporté 
devant  le  Colonial  Institut  que  l'on  avait  sonné 
les  cloches,  arboré  les  drapeaux  le  jour  où  le 
traite  avait  été  connu  et  que  la  joie  des  Terre- 
Neuviens  était  sans  pareille. 

Voilà  un  aveu  solennel  des  avantages  que  nous 
leur  faisons. 

Disons  encore  que  le  premier  ministre  de 
Terre-Neuve,  sir  Robert  Bond,  lors  de  son  séjour 
à  Londres,  avait  fait  savoir,  dans  un  interview, 
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que  la  colonie  envisageait  la  convention  avec  une 
grande  satisfaction  et,  plus  récemment,  dans  un 
manifeste  électoral,  il  s'est  félicité  de  l'heureux 
règlement. 

L'empressement  que  le  secrétaire  d'Etat  aux 
colonies,  l'honorable  M.  Lyttelton,  avait  mis 
à  féliciter  par  dépOche  le  gouverneur  de  Terre- 
Neuve,  aussitôt  la  convention  signée,  l'autori- 
sation prématurée,  intempestive  on  peut  le  dire, 
que  le  premier  ministre  de  Terre-Neuve  avait  déjà 
donnée  de  construire  des  factoreries  de  baleines 
sur  le  Treaty  Shore,  autorisation  qui  avait 
rctf'u  un  commencement  d'exécution  après  !a  déli- 
vrance de  licences  à  cet  effet,  l'adoption  à  l'una- 
nimité de  l'accord  franco-anglais  par  la  Chambre 
des  communes  et  par  la  Chambre  des  lords,  aux 
applaudissements  de  la  haute  Assemblée,  tout 
cela  et  de  telles  démonstrations  si  spontanées 
n'ont-elles  pas  donné  à  l'accord  sa  signification? 
—  «  Nos  actes,  lorsqu'ils  réjouissent  à  ce  point 
nos  ennemis  ou  nos  adversaires,  a-t-on  écrit  avec 
raison,  (i)  doivent  nous  mettre  en  défiance  et 
nous  faire  craindre  au  moins  de  nous  être  trom- 
pés. —  Et  si,  à  la  joie  de  nos  adversaires,  ajoute  le 
môme  écrivain,  se  joint  l'affliction  de  nos  amis, 
oh  !  alors,  le  doute  n'est  plus  possible,  c'est  plus 
qu'une  erreur  que  nous  avons  commise,  c'est  une 
faute  grave  !  »  Or,  tandis  que  par  toute  la  France, 
et  plus  particulièrement  sur  le  littoral  de  la  Man- 
che et  aux  îles  de  Saint-Pierre-Miquclon,  l'accord 
signé  fait  l'objet  des  protestations  les  plus  vio- 

10  Dans  le  Petit  Colonial. 
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lenies,  les  plus  véhémentes,  l'Angleterre,  qui 
triomple  si  aisément,  l'Angleterre,  qui  réalise  un 
rêve  depuis  longtemps  caressé,  a  approuvé  ses 
habiles  diplomîftes,  sir  Robert  Bond  et  lord  Lans- 
dowe.  Attendons-nous  bientôt  à  les  voir  acclamés 
comme,  le  soir  des  batailles,  les  chefs  anglais 
saluent  leurs  troupes  :  Well  done,  boys  »  (Bien 
travaillé,  enfants). 


CONCESSIONS    DES    ANGLAIS 


Que  nous  donnent-ils  donc,  en  échange  de  nos 
apports,  ces  heureux  Terre-Neuviens,  quoiqu'au- 
cune  équivalence,  il  faut  le  reconnaître,  ne  soit 
possible  de  leur  part  ?  Trois  choses  :  ils  nous 
permettent  de  nous  approvisionner  de  boette  au 
French  Shorc  ;  mais  là  seulement  et  en  restant  sou- 
mis aux  règlements  locaux  ;  on  accorde  des  indem- 
nités pécuniaires  à  ceux  de  nos  nationaux  qui  vont 
être  obligés  de  renoncer  à  l'industrie  de  la  pêche  ; 
on  nous  offre  en  Afrique  des  concessions  territo- 
riales. 

Nous  examinerons  successivement  ces  points. 
Mais,  tout  d'abord,  nous  tenons  à  exprimer  notre 
manière  de  voir  sur  l'absence  de  réciprocité  que 
nous  constatons  immédiatement  de  la  part  de 
l'Angleterre  dans  ses  soi-disant  concessions.  N'eût- 
on  pas  dû  penser  qu'après  l'autorisation  si  large 
que  nous  donnons  à  ses  colons  de  pocher  sur  nos 
rivages,  usant  de  réciprocité  a  notre  égard,  on 
nous  eût  offert  de  pécher  dans  les  eaux  au  sud  de 
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l'île,  c'est-à-dire  entre  le  cap  Raye  et  le  cap  Saint- 
Jean  ?  Il  n'en  est  rien,  et  Albion,  en  bon  égoïste 
qu'elle  est  toujo.urs,  reste  seule  chez  elle. 

Eh  bien  !  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  dire, 
puisque  du  côté  de  l'Angleterre  il  y  a  une  telle 
absence  de  réciprocité,  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  a  conclu  l'accord  aurait  dû  rappeler 
à  son  co-signataire,  à  lord  Lansdowne,  qu'il  eut 
un  prédécesseur,  tout  au  moins  un  secrétaire 
d'Etat  aux  Colonies,  lord  Carnarvon,  qui,  lui, 
dans  un  discours  prononcé  le  22  mai  1868,  à  la 
Chambre  des  communes,  eût  la  loyauté  de  recon- 
naître que  les  difficultés  sans  cesse  renouvelées  à 
Terre-Neuve  devaient  être  solutionnées  «  par 
la  réciprocité  commerciale  »  et  il  avait  en  consé- 
quence trouvé  juste  d'ouvrir  aux  Français  l'accès 
de  toutes  les  pêcheries  anglaises,  en  acquérant,  en 
retour,  le  droit  de  pécher  dans  les  eaux  françaises. 
Voici  ses  propres  paroles  : 

«  D'un  côté,  disait  lord  Carnarvon,  les  Français 
consentiraient  à  abandonner  leur  droit  exclusif 
de  pêche  (reconnaissant  lui-même  l'exclusion  en 
question^  ils  n'exigeraient  plus  l'enlèvement  des 
constructions  permanentes  élevées  sur  le  French 
Shore  par  les  colons;  d'un  autre  côté,  les  colons 
consentiraient  à  ouvrir  l'accès  de  toutes  leurs 
pêcheries  aux  Français  en  acquérant,  en  retour, 
le  droit  de  pêcher  dans  les  eaux  françaises.  » 

Et,  remarquons-le,  lord  Carnarvon,  disant  que 
les  Français  n'exigeraient  plus  l'enlèvement  des 
constructions  permanentes  élevées  par  les  colons 
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anglais,  ne  mettait  point  pour  condition  qu'ils 
abandonneraient  le  French  Shore  ;  loin  de  là, 
le  diplomate  anglais  ne  voulait  autre  chose  que  la 
suppression  de  l'exclusivité  de  notre  droit. 

Voilà,  sûrement,  les  premières  bases  sur  les- 
quelles il  eût  peut-être  été  permis  à  notre  ministre 
de  traiter.  Nous  en  sommes  loin  :  les  Terre- 
Neuviens  qui,  suivant  l'opinion  émise  par  les 
Chambres  de  commerce,  «  reçoivent  tout  de  nous 
et  ne  nous  donnent  rien  »,  nous  refusent  la  faculté 
d'acheter  la  boette  sur  leurs  rivages  ;  ils  permet- 
tent à  leurs  colons  de  nous  la  vendre,  seulement 
sur  notre  pauvre  French  Shore,  c'est-à-dire,  ô 
véritable  ironie,  où  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de 
la  pécher! 

Tout  le  monde  sait  que,  par  suite  de  iédiction 
du  Bait-Bill,  les  Terre-Neuviens  n'avaient  plus 
le  droit,  comme  autrefois,  de  la  vendre  à  nos 
pécheurs. 

Le  Bait  Bill  ou  Bait  Act  est  une  mesure  vexaioire 
par  excellence,  une  mesure  de  représailles  et  de 
guerre  absolument  contraire  aux  usages  interna- 
tionaux. Elle  fut  votée,  en  mai  1886,  par  le  Parle- 
ment de  Terre-Neuve,  et  prohibait,  à  partir  de 
Tannée  suivante,  la  vente  de  la  boette  aux  pécheurs 
étrangers  ;  mais  c'étaient  seulement  les  Français  que 
l'on  voulait  atteindre. 

La  preuve  est  que  :  «  les  pécheurs  anurii  a  iiis  ont 
continué   et  continuent  encore,   même   l'hiver,  à, 
aller  s'approvisionner  dans  les  différents  havres 
de  Terre-Neuve,  non  seulement  sans  éprouver  la 
moindre  molestation,    mais   jouissant  au  French 
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Shore  d'une  préférence  soudoyée  par  les  autorités 
terre-neuviennes,  au  détriment  de  nos  pêcheurs  », 
dit  le  Réveil  de  Sùint-Pierre. 

Et  d'ailleurs  il  ne  peut  en  être  autrement,  puis- 
qu'un traité,  qui  remonte  déjà  à  près  d'un  siècle 
(il  date  de  1818),  leur  garantit  le  libre  achat  de  la 
boette. 

Aussi,  après  avoir  prescrit  contre  les  habitants 
de  l'île,  qui  nous  vendraient  de  la  boette,  les 
mesures  les  plus  rigoureuses,  arma-t-on  un  navire 
de  la  colonie  pour  faire  le  blocus  de  Saint-Pierre. 
Aujourd'hui  encore,  les  policemen  qui  montent 
ce  navire  exercent  des  patrouilles  à  l'égard  de 
nos  nationaux  et  tout  bateau  pêcheur  qui  cherche- 
rait à  se  procurer  de  la  boette  au  sud  de  l'île  de 
Terre-Neuve  est  frappé  du  droit  prohibitif  de 
8  dollars  1/2  par  tonneau  de  jauge. 

On  a  voulu,  par  cet  acte  d'hostilité,  qu'un 
accord  amical  eût  dû  faire  cesser,  se  venger  des 
primes  concédées  d'abord  à  nos  pêcheurs  de  la 
métropole  comme  compensation  des  charges  qui 
leur  incombent  dans  l'équipement  et  l'armement 
dispendieux  de  leurs  navires,  puis  qu'on  étendit 
aux  armateurs  de  Saint-Pierre  même.  L'animosité 
fut  poussée  si  loin  contre  nous  qu'on  ne  craignit 
pas,  dans  la  presse  lerre-neuvienne,  de  nous 
appeler  French  pigs  bounty  fed  Cochons  de 
Français  engraissés  avec  des  primes). 

Les  maisons  commerçantes  de  Saint-John  vou- 
laient encore,  par  cette  mesure,  retirer  aux  colons 
anglais  qui  allaient  à  Saint-Pierre  apporter  eux- 
mêmes  la  boette   à   nos   pêcheurs,  l'occasion   qui 
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s'ofl'raii  naiurellemeni  à  eux  d'acheter,  avec  l'ar- 
gent que  leur  rapportait  cette  opération,  les  four- 
nitures ou  provisions  dont  ils  pouvaient  avoir 
besoin,  aux  commerçants  français  de  Saint-Pierre 
—  et  à  leur  grand  détriment,  —  car  les  armateurs 
payaient  aussi,  paraît-il,  et  môme  plutôt,  en  mar- 
chandises, la  boette  qu'ils  achetaient. 

Le  gouvernement  de  Terre-Neuve  a  voulu 
surtout  (c'est  son  but  principal)  entraver  notre 
pOche,  qui  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'aide  d'une 
boette  abondante. 

Au  début  de  ces  représailles,  il  faut  le  dire  à  sa 
louange,  le  gouvernement  anglais  avait  protesté 
contre  une  telle  manière  d'agir. 

Le  Bill  de  mai  1886  ne  fut  même  pas  sanc- 
tionné par  le  gouvernement  de  la  Reine.  Les  deux 
lois  du  21  février  1887  et  du  9  mai  i888  furent 
aussi  rapportées.  Il  faut  expliquer,  pour  la  clarté 
de  la  discussion,  que  la  loi,  connue  sous  le  nom 
de  Bait-Bill,  se  compose,  en  effet,  de  plusieurs 
actes  votés  à  des  dates  différentes  par  le  Parlement 
de  Terre-Neuve. 

Mais  l'Angleterre,  après  s'être  opposée  à  la  me- 
sure draconienne  prise  contre  nos  pécheurs  par  ses 
propres  colons,  pressée  évidemment  par  ceux-ci, 
dut,  en  définitive,  leur  céder  et  laisser  à  l'acte 
d'hostilité  toute  sa  portée. 

Il  est  permis  de  s'étonner,  observe  M.  le  séna- 
teur Carreau,  que  le  gouvernement  de  la  France 
ait  ain^i  laissé  se  consommer,  sans  protestations 
(au  moins  suffisantes)  de  sa  part,  cette  mesure, 
contraire    aux    usages    internationaux  et  qui   ne 
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tend  rien  moins  qu*à  la  suppression  complète  de 
nos  droits  de  pêche. 

Fait  donc  contre  nous  seuls  (puisque  les  Améri- 
cains n'ont  jamais  cessé  de  s'approvisionner  de 
boette  pour  leur  pêche  à  Terre-Neuve  et  même 
pour  l'importation  aux  Etats-Unis  ,  VAct  se  re- 
tourna cependant  contre  ceux  qui  l'avaient  voté  ; 
il  priva  les  habitants  de  l'île  de  Terre-Neuve  d'une 
ressource  énorme  (  i  .000. 000  de  francs)  que  leur  pro- 
curait la  vente  de  l'appât  à  nos  nationaux  ;  tandis 
que  nous  étions  assez  heureux  pour  découvrir  en 
pleine  mer,  sur  les  bancs,  un  autre  appât,  le 
Buloty  qui  nous  permettait  de  nous  passer  de  la 
boette. 

Toutefois,  notre  exportation  de  morue  de  Saint- 
Pierre-Miquelon  se  trouva  diminuée  de  ce  fait  et 
l'armement  éprouva  lui-même  un  sérieux  préju- 
dice, nos  armateurs  ayant  dû  se  pourvoir  des 
engins  nécessaires  pour  pêcher  la  boette. 

En  1890,  et  depuis,  la  question  des  homards  — 
dont  on  voulait  nous  défendre  la  capture,  comme 
la  préparation  sur  nos  côtes,  —  ayant  pris  en 
outre  une  grande  acuité,  on  en  arriva  de  part 
et  d'autre,  pour  éviter  des  conflits  devenus  déjà 
très  sérieux,  à  un  arrangement  arbitral  qui  fut 
tant  bien  que  mal  exécuté  et  renouvelé  chaque 
année  :  c'est  le  modus  vivendi,  acte  de  faiblesse 
regrettable,  puisque,  par  là,  hélas  !  nous  avons 
consenti  —  toujours  dans  un  esprit  de  conciliation 
—  au  partage  de  nos  droits  exclusifs  de  pêche  et 
avons  laissé  subsister  sur  notre  French  Sbore,  les 
homarderies  anglaises  bien  plus  nombreuses  que 
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les  nôtres.  Il  en  existe  36  et  nous  n'en  possédons 
que  i5. 

Nous  négligeons  les  détails  de  cet  arrangement, 
qui  nous  entraîneraient  trop  loin  et  nous  venons 
soutenir  :  i"  que  la  concession  accordée  et 
qui  nous  permet  de  nous  approvisionner  de 
boette  sur  le  French  Shore  n'en  est  point  une 
en  réalité  ;  2»  que  dans  les  conditions  où  on  nous 
l'accorde,  c'est-à-dire  en  restant  soumis  aux  règle- 
ments locaux,  elle  devient  plutôt  nuisible  qu'utile  ; 
3"  que  môme  si  on  nous  autorisait  à  exporter  la 
boette  que  nous  achèterons  au  French  Shore,  cette 
mesure  serait  encore  insuffisante  et  ne  serait 
appelée  qu'à  produire  de  piètres  résultats.  Les 
points  que  nous  indiquons  sont  à  envisager  très 
sérieusement,  car  cette  soi-disant  concession 
d'acheter  de  la  boette  est  la  seule  importante. 

Et  d'abord  ce  que  l'on  nous  accorde  n'est  point 
une  concession  :  c'est  un  semblant  de  concession, 
un  mirage,  un  trompe-l'œil  ! 

Comme  s'en  sont  aperçus  les  premiers  les  arma- 
teurs à  la  grande  pêche  de  Saini-Pierre-et-Mique- 
lon,  et  suivant  l'expression  qu'ils  emploient  : 
cette  concession  n'existe  que  sur  le  papier,  attendu 
que  ce  droit  concédé  d'acheter  de  la  boette  au 
French  Shore,  les  Français  l'ont  toujours  eu, 
pour  cette  raison  bien  simple  que  les  Terre- 
Neuviens  n'avaient  pas  le  droit  d'y  pocher  sans 
notre  autorisation.  C'est  assez  logique  ;  le  gou- 
vernement de  Terre-Neuve  ne  pouvait  détendre  à 
ses  sujets  de  nous  vendre  de  la  boette  la  où,  en 
réalité,  ils   ne  pouvaient  la  pêcher  qu'avec  notre 
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consentement.  De  telle  sorte  qu'il  n'a  jamais  été 
fait  application  du  Bait-Bill  au  French  Shore  et 
qu'il  ne  pouvait,*  nous  le  répétons,  en  être  fait 
application,  en  raison  même  de  notre  droit 
exclusif  de  pêcher. 

Aussi,  la  Chambre  de  commerce  de  notre  colo- 
nie, commentant  cette  clause  (le  §  2  de  l'art.  2  de 
l'accordl,  où  il  est  dit  que  les  Français  pourront 
se  procurer  de  la  boëite  sur  les  côtes  du  French 
Shore,  ne  veut  croire  «  que  cette  clause  ait  été 
réellement  introduite  (par  notre  ministre),  car 
elle  apparaît  comme  une  véritable  mystification  *, 
Depuis  quand,  se  demandent  ses  membres,  le 
Bait-Bill  a-t-il  donc  existé  au  French  Shore 
et  de  quel  droit  le  gouvernement  de  Terre- 
Neuve  aurait-il  pu  appliquer  un  règlement  sur  un 
domaine  qui  ne  lui  appartient  pas?  «  Voilà  le 
semblant  de  concession  que  nous  aurions  obtenu 
de  l'Angleterre.  Ne  devons-nous  pas,  ajoutent 
ces  messieurs  en  gouaillant,  admirer  la  générosité, 
si  peu  coûteuse  pour  elle,  dont  cette  nation  veut 
bien  nous  donner  la  preuve.  » 

Donc,  quoi  que  l'on  en  ait  dit  ou  écrit  encore  à 
l'heure  actuelle,  la  boëite  au  French  Shore  est 
bel  et  bien  achetée  par  tous  les  Français  qui  y  sont 
établis,  sauf,  paraît-il,  pour  quatre  établissements 
qui  profitent  de  l'exclusivité  de  leurs  droits  de 
pêche  dans  les  quatre  havres  occupés  par  eux  pour 
la  prendre  avec  des  filets.  Cette  dernière  affirma- 
tion est  donnée  par  le  Syndicat  des  armateurs  de 
Saint-Malo,  comme  par  le  Syndicat  de  Saint- 
Pierre,  ce  dernier,  bien  à  même,  puisqu'il  est  sur 
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place,  de  s'assurer  de  ce  fait  qui,  au  dire  encore 
de  M.  La  Chambre  (  sa  lettre  au  Temps  ]  n'est  pas 
discutable  :  il  est  d'ailleurs  à  la  connaissance  de 
tous  les  stationnaires  anglais  et  français.  La  vente 
de  la  boëte,  qui  donc  en  fait  et  ce,  depuis  1886, 
n*a  jamais  cessé  de  se  pratiquer  dans  plusieurs  cen- 
tres principaux  du /*'re«c/i  Shore  (Baie  de  Saint- 
Ceorges,  Bonne  Baie,  Baie  aux  Iles,  etc.),  se  tra- 
duirait mômechaque  année  par  un  chiffre  important 
de  transactions.  Il  eut  été  vraiment  incroyable 
que  les  Anglais,  auxquels  nous  permettons  de  la 
pécher,  et  qui  ne  peuvent  le  faire  sans  notre 
autorisation,  se  soient  refusés  à  nous  en  vendre. 
C'était  chose  bien  impossible.  Ainsi,  redisons-le 
une  dernière  fois,  le  semblant  de  concession  ac- 
cordé dans  le  traité  s'évanouit  de  lui-môme. 

Nous  arrivons  donc  au  deuxième  point,  et  nous 
dirons  que  dans  les  conditions  où  on  nous  auto- 
rise à  acheter  de  la  boette,  mieux  vaudrait  ne  point 
souscrire  à  cette  clause  parce  qu'elle  nous  soumet 
aux  règlements  locaux  en  vigueur,  c'est-à-dire  au 
Bait-Bill  ! 

Elle  est  en  effet  conçue  de  la  manière  suivante 
dans  l'accord  ;  il  est  bon  d'en  rappeler  les  termes  : 

et  Les  Français  pourront  y  (au  French  Shore) 
pêcher  toute  espèce  de  poisson...  Il  pourront 
entrer  dans  tout  port  ou  havre,  etc.,  etc.,  en 
restant  soumis  aux  règlements  locaux  en  vi- 
gueur. » 

Voit-on  toutes  les  conséquences  qui  vont  résul- 
ter pour  nos  pêcheurs  de  les  soumettre  à  ce  Bait- 
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Bill  qui  n'est  pas  rapporté  et  dont  on  nous  fera 
désormais  l'application  dans  toute  sa  rigueur, 
puisque  nous  sortîmes  assez  simples  pour  acquies- 
cer aux  règlements  des  Terre-Neuviens  et  pour 
accepter  de  pêcher  dans  les  conditions  où  ils 
pèchent  eux-mêmes.  Nul  doute  à  cet  égard  :  non 
seulement  c'est  logique  et  de  bonne  guerre, 
mais  les  Terre-Neuviens  l'ont  déjà  là-bas,  où  ils 
sont  les  maîtres,  proclamé  à  l'envi.  Au  lendemain 
du  jour  où  le  Parlement  de  Saint-John  avait 
approuvé  Vagreement,  l'un  des  principaux  jour- 
naux terre-neuviens,  résumant  la  situation,  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  La  question  du  French  Shore  est  réglée.  Nous  ne 
concédons  rien  ici  à  Terre-Neuve,  et  le  Bait-Bill  reste 
en  pleine  vigueur.  » 

Est-ce  assez  significatif  ? 

En  outre,  on  se  rappelle  la  lettre  de  M.  de 
Prowse  et  les  paroles  maladroites  de  M.  Bond.  — 
Voici  la  correspondance  de  Terre-Neuve  que  le 
Globe,  du  25  mai,  a  eu  l'imprudence  de  publier, 
mais  qui,  pour  les  Français,  est  pleine  d'ensei- 
gnements : 

«  Par  cette  entente.  Terre-Neuve  s'assure  tout  le 
contrôle  du  trafic  du  bait  sur  toutes  ses  côtea  mariti- 
mes. Autrefois,  Terre-Neuve  avait  ce  trafic  du  bait 
(ou  boette)  sur  toutes  ses  côtes,  excepté  sur  le  French 
Shore  où  le  bait  act  n'avait  pas  d'effet,  parce  que  les 
Français  réclamaient  et  »'assuraienr  le  droit  d'attra- 
per les  poissons  qui  servent  d'amorces  sur  un  pied  de 
conditions  égales  à  nos  pêcheurs.  On  ne  pouvait  pas 
légalement  leur  récuser  ce  droit,  bien  que  nous  cher- 
chions à  le  «  handicaper  »  autant  que  possible,  et  il 


en  résultait  des  froissements  conttnueîs.  Par  le  nou- 
veau traité,  les  pêcheurs  français  ont  le  droit  d'attra- 
per ou  d'acheter  du  hait  sur  la  côte  de  Terre-Neuve, 
mais  ce  droit  est  soumis  aux  règlements  (ou  aux  lois} 
de  la  pêche  locale,  et  cela  nous  permettra  de  mettre 
en  force  contre  eux  (les  pêcheurs  français)  les  restric- 
tions que  nous  imposons  maintenant  à  notre  peuple 
(aux  habitants  de  Terre-Neuve)  et  aux  américains» 
restreignant  chaque  navire  à  une  quantité  déterminée 
suffisante  è  son  usaj;e  propre  et  par  conséquent  nous 
rendrons  par  là  impossible  (que  ces  navires  fournissent) 
h  la  flotte  française  qui  est  à  Saint-Pierre  l'appât 
nécessaire  à  la  pêche  sur  les  Grands-Bancs.  Notre 
Bait  Act  n'est  affaibli  d'aucune  manière  pour  ce 
qui  concerne  le  reste  de  la  côte,  où  c'est  une  arme 
puissante  contre  les  français,  et  sur  le  Treaty  shore  où 
ils  paraît  qu'ils  ont  gagné  un  léger  avantage  en  tant 
que  le  nouveau  traité  leur  concède  des  privilèges  de 
prendre  librement  leur  amorce  ou  bait  —  privilèges 
qu'ils  possédaient  déjà  auparavant  et  que  nous  leur 
disputions  sur  ce  P'rench  Shore.  Cet  apparent  avan- 
tage devient  réellement  sans  valeur  par  le  fait  qu'il  est 
assujetti  h  nos  lois  de  pêche  locale.  » 

Le  Bail-Bill  dit,  en  effet,  dès  son  article  pre- 
mier, que  nul  ne  pourra  : 

«  i<»  Exporter,  faire  exporter,  fournir  pour  l'exporta- 
tion, aider  à  exporter; 

«  2»  Trailler,  pocher ,  prendre  ou  détenir  pour 
exporter; 

«  3*>  Acheter,  négocier  ou  échanger  pour  l'expor- 
tation ; 

«  4°  Prendre,  embarquer,  mettre  ou  hisser  à  bord, 
ou  aider  à  prendre ; 

«  5°  Porter  ou  transporter  sur  aucun  bateau,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  hareng,   capelan. 
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encornet  ou  autre  poisson  servant  d'appât,  dans  une 
partie  quelconque  de  ceite  colonie  ou  de  ses  dépen- 
dances, soit  dans' aucun  port,  baie  ou  autre  lieu  y 
situé,  sans  unpermis  écrit.  » 

Or,  ce  permis,  d'après  l'article  3,  devra  émaner 
de  l'autorité  du  gouvernement,  en  conseil,  et 
môme  être  enregistré  par  le  secrétaire  colonial  ; 
par  conséquent,  on  pourra  nous  le  refuser. 

C'est  vraisemblablement  de  cette  manière  que 
l'on  agira  à  notre  égard.  Nous  ne  pouvons  même 
en  douter  après  les  avertissements  reçus.  La  mau- 
vaise humeur  que  les  Terre-Neuviens  nous  ont 
manifestée  ne  nous  permet  plus  de  compter  sur 
leur  bienveillance,  ni  sur  leur  bonne  foi.  Cet  été 
n'écrivait-on  pas  dans  la  presse  Terre-Neuvienne 
qu'on  espérait  bien  ne  plus  voir  prochainement  de 
visages  français  au   French  Shore. 

Aussi,  la  clause  que  nous  signalons  est  la 
plus  dangereuse  de  toutes.  Elle  aggrave  consi- 
dérablement notre  situation  en  nous  rendant 
tributaires,  adversaires  déclarés. 

Nous  savons  que  M.  Deloncle  a,  comme  fiche 
de  consolation,  publié  dans  son  rapport  les  nou- 
velles explications  de  lord  Lansdowne  formulées 
dans  sa  lettre  du  3  août  : 

Mais  lord  Lansdowne  y  dit  simplement  ceci  : 

«  Dans  l'opinion  du  gouvernement  de  S.  M.,  il  n'y 
a  rien  qui  empêche  les  pêcheurs  français  qui  prennent 
de  la  boette  sur  la  «  côte  des  traités  »  de  l'emporter 
et  d'en  disposer.  D'autre  part,  le  commerce  de  la 
boette  sur  la  «  côte  des  traités  »  doit  être  comme  il  a 
été   jusqu'à    présent,  soumis    aux    règlements   locaux 
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applicables  indistinctement   aux   pêcheurs    français  et 
britanniques. 

«  Le  Gouvernement  de  S.  M.  ne  doute  pas  que  le 
Gouvernement  de  Terre-Neuve  respectera  loyalement 
l'arrangement  qui  a  été  conclu  relativement  à  la  vente 
et  à  l'achat  de  la  boëtie.  Si,  toutefois,  l'effet  de  règle- 
ments locaux  quelconques,  qui  seraient  édictés  dans 
l'avenir  par  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve  devait, 
dans  l'opinion  du  Gouvernement  français,  être  de 
nature  à  porter  atteinte  aux  droits  «  conventionnels  des 
pêcheurs  français,  le  Gouvernement  français  n'aurait 
qu'à  appeler  sur  ce  point  l'attention  du  Gouvernement 
de  S.  M  ,  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  termes  de  la 
Convention.  » 

Nous  ne  voyons  aucunement  par  là  que  nos 
pêcheurs  pourront  exporter  sans  un  permis  écrit 
la  boëlte  qu'ils  achèteront,  mais  seulement  celle 
qu'ils  prendront,  car  le  lord  anglais  dit  formelle- 
ment que  le  commerce  de  la  boëtie  «  sur  la  Côte 
des  Traites  »  reste  soumis  aux  règlements  locaux. 
Et,  ajoute-t-il,  le  Gouvernement  trançais  ne 
pourra  appeler  l'attention  du  Gouvernement  an- 
glais qu'au  cas  où  l'effet  des  règlements  locaux 
édictés  dans  la  suite  porterait  atteinte  au  droit 
conventionnel. 

Et  d'ailleurs,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  la 
lettre  de  lord  Lansdowne,  postérieure  à  la 
convention,  n'a  pas  été  approuvée  par  le  Parle- 
ment anglais. 

Quant  aux  Tcrre-Neuviens,  ils  la  considéreront 
comme  lettre  morte.   • 

Admettons  cependant  qu'on  nous  laisse  le  droit 
de  charger  pour  l'exportation,  c'est-à-dire  qu'on 
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nous  laisse  emporter  aux  bancs  la  boette  achetée 
au  French  Shore,  ce  qui  n'est  pas  exprimé  dans 
VAct.  On  doit  encore  considérer  celte  mesure 
comme  très  insutlisante.  En  effet,  nos  pêcheurs, 
qui  presque  tous  en  ce  moment  fréquentent  le 
Grand-Banc,  se  trouveront  dans  Timpossibilité 
d'aller  chercher  l'appât  aussi  loin. 

Entreprendre  de  temps  à  autre  —  car  la  boette 
ne  se  conserve  pas  fraîche  longtemps  —  ce  long 
voyage,  du  Grand- Banc  aux  côtes  du  French 
Shore,  et  cela  au  moment  où  la  pêche,  en  pleine 
activité,  les  retiendra  sur  les  lieux,  est  chose 
en  réalité  impraticable.  La  distance  qui  sépare 
les  bancs  du  French  Shore  est  de  plusieurs 
centaines  de  milles  ;  suivant  le  point  où  on  se 
place,  le  Grand-Banc  se  trouve  à  3oo  ou  400 
milles  du  French  Shore.  Ainsi,  du  milieu  de  ce 
Grand-Banc  du  French  Shore,  partie  Est,  il  y  a 
420  milles,  et  du  même  lieu  à  la  partie  Ouest  il 
existe  55o  milles.  En  outre,  la  boette  au  French 
Shore  n'est  pas  chose  commune  ;  on  ne  la  trouve 
en  grandes  quantités  que  dans  les  Baies.  Il  faut 
parfois  faire  tout  le  tour  de  l'île  par  la  pointe 
septentrionale  pour  s'en  approvisionner  suffisam- 
ment. C'est  alors  une  distance  de  1,400  à  i,5oo 
milles  environ  à  parcourir,  si  l'on  tient  compte  des 
crochets  pour  revenir  au  point  de  départ.  Soit 
deux  semaines  de  voyage,  car  nos  navires  ne  sont, 
aucuns,  des  vapeurs,  mais  tous  des  voiliers  dépen- 
dant des  circonstances  atmosphériques,  rarement 
favorisés  par  les  courants  et  les  vents,  qui  sans 
cesse  entravent  leur  marche.    De  telle  sorte  que, 
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pendant  tout  le  temps  passé  à  faire  la  navette 
entre  le  Banc  et  le  French  Shore^  l'époque  de  la 
poche  se  trouvera  passée,  puis  la  totalité  des 
provisions  ainsi  obtenues  ne  pourra  être  conservée 
utilement ,  la  boette  se  gâtant  facilement  et  la 
morue  ne  mordant  qu'à  l'appât  frais. 

Il  y  a  donc  lieu  de  s'étonner  qu'au  Livre  Jaune, 
dans  les  documents  que  M.  Delcassé  a  fait  distri- 
buer, afin  de  nous  éclairer,  nous  aimons  à  le 
supposer,  il  ait  pu  écrire  «  sans  sourire  » 
que  la  pêche  sur  les  grands  bancs  sera  facilitée 
par  la  faculté  qui  nous  est  désormais  garantie 
de  nous  approvisionner  de  boette  sur  toute  l'éten- 
due du  French  Shore.  C'est  précisément,  ajoute-t-il 
avec  beaucoup  de  sang  froid,  cette  pêche  au  large 
que  le  Gouvernement  a  toujours  tenu  à  encoura- 
ger comme  une  des  plus  utiles  écoles  de  nos  gens 
de  mer  et  une  préparation  précieuse  à  l'entraîne- 
ment naval  »;  mais  non  point,  n'est-ce  pas,  à  une 
pêche  fructueuse,  puisqu'ils  seront  continuelle- 
ment éloignés  des  lieux  où  elle  se  pratique  î 

Ainsi,  par  l'article  2  de  l'accord  : 

i<>  On  nous  donne  une  autorisation  que  nous 
avions  déjà  ; 

2°  Nous  nous  retirons  le  droit  de  charger  pour 
l'exportation  la  boette  achetée  ; 

30  Ce  que  l'on  nous  accorde  est  insuffisant. 

Tel  est  le  bilan  de  cet  article  détestable. 

En  réalité,  l'autorisation  d'acheter  de  la  boette 
ne  pourrait  nous  profiter  et  devenir  efficace  qu^au 
cas  où  elle  serait  étendue  a  toute  l'iie,  avec  le  droit, 
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de  Texporier,  notamment  de  la  côte  Sud,  qui  n'est 
distante  du  banc  que  de  120  milles  et  où  la 
boette  devient  réellement  abondante.  De  cette 
manière,  l'achat  de  la  boette  serait  réalisable  et 
même   très  pratique. 

il  serait  superflu  de  rappeler  que  la  boette  ou 
appât  destiné  à  amorcer  les  lignes  de  pèche,  se 
compose,  suivant  les  saisons,  de  hareng  au  début, 
de  capelan  ensuite  et  d'encornet  à  la  fin.  (Nous  ne 
parlons  pas  du  bulot,  cette  espèce  de  coquillage 
qui  demeure  sur  les  bancs  et  qui  forme  le  qua- 
trième appât).  —  Or,  c'est  principalement  sur  la 
côte  anglaise  que  toute  cette  boette,  sauf  la  der- 
nière, bien  entendu,  est  facile  à  capturer.  C'est 
de  cette  région  dont  (intentionnellement)  on  conti- 
nue à  nous  éloigner,  que  se  faisaient  nos  princi- 
paux approvisionnements.  On  y  trouve,  dès  le 
début  et  même  presque  en  tout  temps,  le  hareng, 
le  capelan,  boette  de  juin  qui  atterrit  en  grandes 
quantités  pour  frayer,  notamment  l'encornet  qui 
est,  au  mois  de  juillet  et  au  mois  d'août,  la  plus 
appréciée  de  toutes  les  boettes,  mais  qui,  aussi, 
pourvu  de  moyens  rapides  de  locomotion,  effectue 
par  bandes  prodigieuses,  des  migrations  très 
étendues.  Tandis  qu'au  French  Shors,  la  boette 
ne  serait  guère  trouvée  qu'à  la  baie  de  Saint- 
Georges,  trop  éloignée  du  Grand-Banc  pour  qu'elle 
v  parvienne  dans  un  état  de  fraîcheur  satisfaisante. 
Notons  aussi  que  le  hareng  ne  s'y  montre  que 
jusqu'en  mai  ;  quant  au  capelan,  très  voyageur,  il 
est  assez  difficile  de  le  poursuivre,  parce  qu'il  ne 
fréquente  pas  toujours  les  mêmes  Bancs.  Au  reste, 
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et  partout  sans  doute,  après  un  séjour  de  plusieurs 
semaines,  pendant  lesquelles  il  s'est  approché  des 
rivages  pour  frayer,  il  s'en  éloigne  et  demeure  au 
large.  Enfin,  la  morue  elle-même  a  ses  caprices 
et,  si  nous  en  croyons  certains  pêcheurs,  elle  ne 
goûterait  qu'au  poisson  qui  fait  son  apparition, 
dédaignant  celui  dont  la  saison  est  passée.  Et 
veut-on  savoir  quelle  quantité  d'appât  nous  est 
nécessaire  pour  pêcher,  rien  que  sur  le  banc  de 
Terre-Neuve,  chaque  jour  ?  6  millions  de  hameçons 
y  sont  jetés  garnis  de  leur  appât.  Chaque  appât, 
pesant  o  k.  oi5,  cela  fait  900.000  kilogrammes 
par  chaque  campagne,  et  on  saura  que  les  poissons 
femelles,  qui  sont  en  nombre  double  des  mâles, 
sont  impitoyablement  rejetées  à  l'eau,  parce 
qu'elles  sont  inutilisables  comme  appât.  (Nous 
tenons  ce  renseignement  même  d'un  ancien  capi- 
taine de  bateau).  En  sorte  que  c'est,  en  réalité, 
2.700.000  kilogrammes  de  boette  qu'il  nous  faut 
trouver  chaque  année. 

On  le  voit  clairement,  en  ce  qui  nous  concerne, 
l'abolition  ou  le  retrait  du  Bait-Bill  s'impose  sur 
l'île  entière. 

C'est  ce  que  demandent  sans  hésiter  toutes  les 
Chambres  de  commerce  et  tous  les  syndicats  des 
armateurs  à  la  grande  pêche  qui  ont  fait  connaî- 
tre leur  opinion  sur  l'accord.  Il  y  a  unanimité  sur 
ce  point.  On  peut  citer  les  Chambres  de  commerce 
de  Fécamp,  de  Bordeaux,  de  Saini-Malo,  des 
Côtes-du-Nord,  de  Granville,  de  Marseille,  du 
Havre,  de  Bayonne,  de  Rouen,  de  Saint-Pierre- 
et-Miqueion,  de  Nantes  ;  les  syndicats  des  arma- 
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teurs  du  Nord,  de  l'Ouest,  de  Fécamp,  de  Gran- 
ville,  de  Saini-Malo,  Saint-Servan  et  Cancale,  des 
îles  Saint-Pierre-et-Miquelon,  ainsi  que  la  Ligue 
marilime  française,  le  Comité  central  et  l'Union 
générale  des  armateurs  de  France,  en  y  ajoutant 
d'ailleurs  les  conseils  généraux  des  départements 
intéressés,  tels  que  ceux  de  Rennes,  de  Nantes, 
de  Saint-Lô,  de  Bordeaux  et  de  Rouen,  divers 
conseils  d'arrondissements  et  plus  de  cent  conseils 
municipaux. 

Dans  les  délibérations,  la  plupart  motivées,  que 
ces  chambres  de  commerce,  syndicats,  ligues  ou 
conseils  généraux  ont  prises,  les  raisons  exposées 
en  faveur  du  retrait  du  Bait-Bill  sont  absolument 
décisives  :  Si  le  Bait-Bill  n'est  pas  rapporté,  au 
jugement  des  armateurs  de  Granville,  l'accord 
signé  par  M.  Delcassé  sera  un  coup  funeste  porte 
à  l'industrie  de  la  pêche  à  la  morue. 

Tandis,  disent-ils,  que  les  pêcheurs  trouveront 
de  la  boette  sur  les  bancs,  ils  pourront  lutter 
encore  ;  mais  que  la  boette  vienne  à  manquer,  les 
5oo  voiliers  que  hes  Français  arment  chaque 
année  pour  cette  pêche  devront  désarmer,  privant 
de  leur  gagne-pain  les  12.000  inscrits  maritimes 
qui  les  montent  et  qui  constituent  la  pépinière  de 
rinscription  maritime. 

La  Chambre  de  commerce  de  Nantes  ne  diffère 
pas  d'avis  et  ne  craint  pas  d'annoncer  que  si 
l'interdiction  édictée  par  le  Bait-Bill  était  main- 
tenue au  sud  de  l'île,  après  notre  cession  du 
French  Shore^  elle  serait  de  nature  à  porter  un 
préjudice  considérable  et  immédiat  à  notre  indus- 
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irie de  pèche,  ei  amènerait  même  sa  disparition 
complète  à  bref  délai. 

La  Chambre  de  commerce  du  Havre  n'est  pas 
moins  pessimiste  :  elle  estime  que  cette  industrie 
serait  absolument  ruinée  et  disparaîtrait  complè- 
tement si  le  Bail-Bill  n'était  pas  abrogé. 

Ne  pas  exiger  le  retrait  de  cet  acte,  disent  les 
armateurs  du  Nord,  serait  vouer  l'industrie  de  la 
pêche  à  la  morue  à  une  déchéance  certaine. 

Le  maintien  du  Bait-Bill,  proclame  l'Union 
générale  des  armateurs  de  Saint-Pierre-et-Mique- 
lon,  est  la  ruine  prochaine  et  assurée  de  nos 
pêcheries. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bayonne  s'exprime 
dans  des  termes  non  moins  alarmants  :  «  Si  le 
droit  de  nous  ravitailler  de  boette  sur  le  côté  Sud 
de  l'île,  dit-elle,  n'est  pas  formellement  inscrit 
dans  l'accord  franco-anglais,  on  peut  redouter, 
pour  une  échéance  quelconque  et  peut-être  pro- 
chaine, la  ruine  et  la  disparition  complète  de  notre 
armement  de  Terre-Neuve.  » 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  elle- 
même  reconnaît  que  la  convention,  dans  son 
ensemble,  a  une  portée  générale  qui  pourrait  pro- 
duire des  effets  désastreux  pour  notre  grande 
pêche, au  cas  où  le  Bait-Bill  ne  serait  pas  rapporté. 

On  ignore  peut-être  ce  qui  s'est  passé  au  café  de 
la  Bourse  de  Saint-Pierre-et-Miquelon,  où  les 
armateurs  de  notre  colonie,  presque  au  complet, 
ont  tenu  cette  année  leur  assemblée  générale  : 
0  A  l'unanime,  ils  ont  résolu  de  ne  point  armer 
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Tannée  prochaine,  si  le  French  Shore  est  cédé  à 
l'Angleterre  sans  Tabolition  du  Bait-Bill!  ■ 

On  voit  par  là  que  les  véritables  intéressés  sont 
loin  de  partager  les  espérances  et  l'optimisme  de 
notre  ministre,  qui  prétend,  dans  l'exposé  de 
motifs  de  son  Projet  de  Loi  «  qu'il  a  assuré  à  nos 
marins  les  facilités  dont  ils  ont  besoin  pour  fré- 
quenter les  parages  de  l'île.  » 

Non,  certes,  et  tant  que  ceux-ci  n'auront  pas  une 
boette  très  abondante  à  leur  disposition,  leur  pêche 
sera  précaire. 

Un  exemple  très  récent  peut  être  cité  à  l'appui 
de  cette  assertion  :  Si  la  pêche  à  la  morue  a  été 
l'année  dernière  si  mauvaise,  désastreuse  pour 
nous,  ce  n'est  cependant  pas  parce  que  la  morue 
a  fait  défaut  sur  les  bancs  :  elle  y  était  aussi  abon- 
dante que  tous  les  ans.  Mais  c'est  parce  que  la  boette 
nous  a  manqué  pour  la  pêcher:  il  y  avait  pénurie 
de  bulot  sur  les  bancs.  Et  tandis  (ce  contraste 
saisissant  est  à  établir)  tandis  que  le  rendement 
de  la  pêche  des  Français  était  inférieur  de  moitié 
à  celui  de  l'année  précédente,  les  Anglais 
obtenaient  une  pêche  fructueuse,  même  plus  truc- 
tueuse  que  la  pêche  passée,  parce  qu'ils  avaient 
sur  leurs  côtes  de  la  boette  en  abondance. 

Cette  année  encore,  notre  pêche  a  été  détestable, 
quoique  la  morue  ait  été  très  abondante;  mais  nos 
pêcheurs  ont,  comme  l'an  passé,  manqué  de 
capelan,  nous  dit  notre  correspondant  de  Saint- 
Pierre  ;  cependant  il  y  en  avait  à  perdre  à  la  côte 
anglaise,  «  à  la  porte  de  chez  nous  !  » 

Un     armateur    a'   constaté,    pendant    certains 


mois,  une  diminution  variant  de  i.ooo  à  i.5oo 
morues  par  bateau.  Il  faut  2.000  quintaux  pour 
qu'un  bateau  paie.  Or,  telle  goélette  est  rentrée 
des  bancs  avec  120  quintaux,  telle  autre  avec 
3oo.  Ce  n'est  pas  surprenant,  puisque  certains 
équipages  sont  restés  quelquefois  plus  de  i5  jours 
sans  appât.  Les  armateurs  qui  n'ont  pu  «  arrimer  » 
assez  de  morues  vont  donc  subir  des  pertes  énor- 
mes, dont  se  ressentiront  forcément  les  petites 
familles  de  pécheurs  que  guette  la  misère.  »  (i). 

D'ailleurs,  le  gouvernement  Saint-Jeannais  a 
fait  exercer  une  telle  surveillance,  nous  écrit-on 
encore  de  Saint-Pierre,  qu'il  a  été  presque  impos- 
sible de  se  procurer  du  capelan  en  fraude,  alors 
que  les  Américains  peuvent  en  prendre  ce  qu'ils 
veulent.  Non  seulement  le  gouvernement  colonial 
a  envoyé  son  croiseur  Fiona  pour  recommencer 
son  service  annuel  de  patrouilles  en  face  de  Saint- 
Pierre-et-Miquelon,  mais  on  a  encore  frété  quatre 
nouveaux  garde-côtes  à  Terre-Neuve,  dont  la 
mission  bien  définie  est  d'empêcher,  par  une 
surveillance  rigoureuse,  les  pécheurs  fran<;ais  de 
s'approvisionner  de  boette,  ou,  en  meilleur  parler, 
d'empêcher  nos  marins  de  pécher.  Les  Terre- 
Neuviens  se  montrent  plus  que  jamais  sévères 
dans  l'application  du  Bait-Bill  et  se  croient  main- 
tenant tout  permis.  Plus  que  jamais  ils  se  refusent 
à  nous  approvisionner  d'appâts  ;  ils  nous  menacent 
même,  dès  que  la  convention  sera  ratifiée,  de 
ne  plus  rien  nous  apporter  des  menus  articles 
dont   nous    leur    étions    tributaires  :  bois  à  feu, 

d)  l.e  Journal  des  Oéhats. 


-73- 

gaules  et  gaulettes,  etc.  —  Voilà  les  dispositions 
pacifiques  des  colons  britanniques  à  l'égard  de 
nos  pêcheurs  ;  voilà  bien  l'entente  cordiale  que 
l'on  nous  promettait  et  la  récompense  de  l'aban- 
don de  nos  droits,  de  nos  concessions  inestima- 
bles pour  eux  et  de  notre  soumission  à  leurs 
autorités  locales  !  —  Dernièrement  encore,  il  s'en 
est  fallu  d'un  rien,  de  l'espace,  a-ton  dit,  de 
deux  mètres,  entre  un  navire  français  et  un  navire 
anglais,  pour  que  nous  n'ayons  les  plus  graves 
complications  avec  nos  nouveaux  amis.  La  presse 
nous  a  mis  au  courant  de  l'épisode,  qui  est  presque 
un  drame  !  En  deux  mots,  le  voici  :  «  Le  navire 
français  Nod-Goven^  de  Granville,  longeait  la  côte 
de  Terre-Neuve  à  la  recherche  de  matelots  déser- 
teurs, quand  survint  le  fameux  croiseur  anglais 
Fiona,  dont  on  vient  de  parler  : 

«  —  Qu'est-ce  que  vous  faites  là  ?  demanda 
l'anglais  au  capitaine  français. 

«  —  Je  suis  à  la  recherche  de  mes  marins.  Je 
sais  qu'ils  sont  près  d'ici  et  je  jette  l'ancre  .  Ainsi 
fut  fait. 

<  Le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour,  des  pêcheurs 
anglais,  avec  leurs  embarcations  chargées  de 
capelans,  s'approchèrent  du  bâtiment  français  et 
proposèrent  de  lui  vendre  leurs  chargements  ; 
c'était  une  bonne  occasion  et  le  marché  fut  vite 
conclu.  Mais  avant  de  commencer  le  transborde- 
ment, le  capitaine  du  Nod-Goven,  l'armateur 
Dufau,  homme  très  énergique,  rtt  établir  sa  voi- 
lure, vira  l'ancre  à  pic,  se  tenant  ainsi  prêt  à 
déraper  en  cas  de  surprise  par   le  vapeur  surveil- 

10 
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lant  ;  bien  lui  en  prit,  car  à  peine  avait-il  commencé 
l'embarquement  de  la  boëite  que  le  Fiona,  dou- 
blant la  pointe  de  Dantzic,  apparut  aux  boëtteurs. 

«  Dutau  fit  aussitôt  larguer  les  amarres  des 
embarcations  anglaises,  qui  s'enfuirent  épouvan- 
tées vers  le  port,  leva  son  ancre  et  fit  route  sur 
Saint-Pierre 

«  Le  Fiona,  flairant   une   bonne   prise,   donna 

immédiatement   la   chasse   au  navire    français 

A  quelques  milles  de  Saint-Pierre,  le  vapeur  terre- 
neuvien  réussit  à  passer  sur  Tavant  du  pêcheur, 
et  le  commandant  voulant  à  tout  prix  arrêter  le 
Nod-Goven  se  plaça  en  travers  de  sa  route,  sup- 
posant que  le  voilier  n'oserait  risquer  Tabordage. 
Mais  le  capitaine,  sachant  d'ailleurs  que  si  son 
navire  était  saisi,  c'était  la  ruine  pour  lui,  prenant 
lui-même  la  barre,  sans  s'écarter  cependant  de  la 
route  suivie  d'accord  avec  les  règlements  mari- 
times qui  prescrivent  à  un  vapeur  de  laisser  place 
libre  au  voilier,  fonça  sur  le  vapeur,  décidé  à  tout 
plutôt  que  de  se  laisser  prendre. 

«  Le  commandant  du  Fiona  comprit  sans  doute 
toute  la  gravité  de  la  situation,  car  il  fit  faire  rapi- 
dement machine  en  avant.  Il  était  temps,  le  NoJ- 
Goven^  qui  n'avait  pas  dévié  de  sa  route,  passa 
ainsi  à  deux  mètres  à  peine  de  l'arrière  du  garde- 
côte. 

«  On  se  demande,  non  sans  effroi,  ce  qu'il  serait 
advenu  si,  par  entêtement,  le  commandant  anglais 
avait  voulu  mettre  le  grapin  sur  le  navire  français; 
il  v  aurait  eu  une  lutte  à  mort  dont  les  censé- 


quences  auraient  pu   être  incalculables  pour  les 
deux  pays. 

tt  Et  ce  n'est  pas  dit  la  Patrie)  malheureuse- 
ment le  seul  fait  à  signaler.  Dès  que  nos  bateaux 
tentent  de  s'approcher  de  la  côte  pour  s'approvi- 
sionner de  boette,  les  destroyers  anglais  leur 
intiment  l'ordre  de  s'éloigner.  C'est  ainsi  qu'un 
voilier  qui  s'approvisionnait  auprès  de  deux  bar- 
ques montées  par  des  habitants  fut  surpris  par  un 
garde-côtes  et  la  boette  fut  saisie  par  l'équipage 
anglais.  » 

Voilà  qui  nous  prouve  surabondamment  Tesprit 
d'hostilité  entretenu  dans  ces  parages  lointains 
entre  les  pêcheurs  des  deux  nationalités,  par  suite 
de  l'édiction  de  l'injurieux  Bait-Bill,  ce  Bait-Bill 
qu'à  aucun  prix,  sous  aucun  prétexte,  nous  n'au- 
rions dû  laisser  subsister.  Et  dont,  ajouterons- 
nous,  le  gouvernement  anglais  aurait  pu,  en  notre 
faveur,  demander  l'abrogation  à  sa  colonie,  car  le 
gouvernement  de  celle-ci  ne  peut,  contrairement 
à  l'esprit  des  traités  conclus,  nous  supprimer  la 
faculté  d'acheter  de  la  boëite.  «  Si  les  Chambres 
anglaises  ne  peuvent  régler  les  difficultés  sou- 
levées par  le  gouvernement  autonome  de  l'île,  le 
Conseil  privé  d'Angleterre  peut  briser  le  bill  en 
question,  dès  lors,  —  et  la  chose  est  indiscutable, 
—  qu'il  est  en  contradiction  flagrante  avec 
l'esprit  du  traité  signé  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. » 


LA  QUESTION  DE  HOMARD 


Dans  rénumération  des  concessions  accordées 
par  l'Angleterre  en  échange  de  nos  dons  gracieux, 
énumération  d'ailleurs  très  courte  et  qui  se  résume 
à  trois  chefs,  nous  avons  négligé  intentionnelle- 
ment de  parler  de  l'autorisation  qui  nous  est 
donnée,  ou  mieux  de  la  reconnaissance  qui  nous 
est  faite  à  l'article  2,  de  notre  droit  de  pêcher  aussi 
les  homards  au  French  Shore  ?  Nous  nous 
sommes  gardé  d'en  parler  et  de  mettre  cela  au 
nombre  des  concessions,  parce  que  nous  consi- 
dérons que  la  faculté  de  pêcher  le  homard,  rclatcc 
à  l'article  2  de  l'accord,  est  un  droit  que  nous 
avons  toujours  eu.  De  telle  sorte  que  ce  n'est  pas 
un  droit  concédé,  mais  un  droit  qui  nous  est 
laissé. 

On  a  bien  prétendu  qu'il  n'est  parlé,  dans  le 
traité  d'Utrecht,  que  de  la  pêche  des  poissons  et 
non  de  celle  des  crustacés  ;  qu'ainsi  il  nous  est 
permis  de  pêcher  les  premiers,  non  les  seconds. 

Mais    à    l'époque    déjà     reculée    où     ce    traité 


—  77  — 

fut  signé,  les  naturalistes  n'établissaient  pas 
encore  de  ditîérences  de  classe  entre  les  crus- 
tacés et  les  poissons,  qu'ils  confondaient  tous 
deux  dans  une  classe  unique.  Point  de  doute  à  ce 
sujet  ;  il  sufHt  de  consulter  les  auteurs  du  temps 
pour  s'en  convaincre. 

Certes,  nous  ne  voudrions  alourdir  cette  étude 
par  des  citations  trop  nombreuses  qui  auraient 
l'inconvénient  d'en  retarder  les  conclusions.  Il 
est  cependant  utile  de  dissiper  l'obscurité  sur 
un  point  aussi  essentiel  de  la  question  et  voici 
très  brièvement  quelques  documents  à  l'appui  de 
celte  assertion  : 

Rondelet  et  Belon  sont  certes  des  naturalistes 
qui  faisaient  encore  autorité  au  moment  où  le  traité 
d'Utrecht  fut  conclu.  Or,  le  premier  de  ces  auteurs, 
dans  son  traité  «  De  piscibus  marinis  »,  y  range 
les  Langoustes,  qu'il  appelle  simplement  poissons 
couverts  de  croûte  ou  coque,  ou  encore  poissons 
sans  sang.  Il  y  fait  également  figurer  «  TEscrevisse 
de  mer  »  appelée  «  Homar  »  en  Normandie.  Belon. 
en  parlant  de  ce  dernier  animal,  estime  que  «  ce 
poisson  »  est  meilleur  au  printemps  que  «  sur  la 
tin  de  l'hyver,  parce  qu'il  est  plus  dur  ». 

Après  ces  auteurs,  Louis  Numez  cite  encore  la 
langouste  parmi  les  poissons,  et  Flanien,  dans 
son  album  des  divers  poissons  d'eau  douce,  y 
représente  l'écrevisse. 

Il  est  très  vrai  qu'antérieurement  au  traité 
d'Utrecht  ,  Willughby  (1686!  avait  séparé  les 
poissons  des  autres  animaux  avec  lesquels  on  les 
confondait  ;  mais  sans  doute  cette  classification 
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passa  inaperçue  ;  car,  près  d'un  demi-siècle  après 
la  signature  du  dit  traité,  Anderson  comptait 
encore  l'Ecrevisse  parmi  les  poissons  de  rivière, 
comme  il  comprenait  les  moules  et  les  tourteaux 
parmi  les  poissons  de  mer.  Du  reste,  Rœsel,  vers 
la  mùme  époque,  en  séparant  les  crustacés  des 
poissons,  comme  l'avaient  fait  ses  devanciers 
Artedi  et  Linné,  prenait  la  précaution  d'avertir 
ses  lecteurs  que  «  la  plupart  des  naturalistes  les 
rangeaient  parmi  les  poissons  ». 

Si  donc,  comme  le  dit  Rœsel,  encore  au  milieu 
du  xviiie  siècle  la  plupart  des  naturalistes  confon- 
daient-crustacés et  poissons,  ou  mieux  considé- 
raient les  crustacés  comme  des  poissons,  à  plus 
forte  raison  devons-nous  penser  que  le  simple 
membre  du  Conseil  du  Commerce,  Nicolas  Le 
Baillif,  qui  fut  chargé  par  Louis  XIV  de  préparer 
le  dit  Traité  (et  que  Saint-Simon  appelait  dédai- 
gneusement un  Robin^  assez  vraisemblablement 
étranger  aux  questions  d'histoire  naturelle,  n'a 
pas  voulu  établir  de  distinction  entre  les  deux 
animaux.  D'où  il  résulte  logiquement  que  si  en 
1713  les  crustacés,  dans  l'opinion  générale, étaient 
véritablement  des  poissons,  nos  pécheurs  avaient 
par  conséquent  et  ont  encore  le  droit  absolu  de 
les  prendre. 

Est-ce  que  du  reste  il  n'est  pas  encore  un  usage 
de  parler  du  homard  comme  d'un  poisson.  Tous 
les  jours  cela  se  fait  et  plus  de  cent  ans  après  la 
signature  du  traité  d'Utrecht,  nous  voyons  qui  ? 
les  propres  législateurs  anglais  parler  du  homard 
comme  d'un  poisson.  Que   l'on  consulte  le  jBi7/ 
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regulating  Fischeries,  daié  du  i"  juillet  1817,  ou 
bien  encore  un  autre  Act  de  1819  (21  juin)  :  «  The 
Bill  to  prevent  the  destruction  of  tbe  brood  and 
spaivn  of  Fisch  »,  on  verra  dans  ces  ActSy  que 
nous  ne  pouvons  songer  à  reproduire  ici,  la  dé- 
monstration de  ce  qui  est  avancé.  Aussi,  disons- 
le,  c'est  une  bien  mauvaise  querelle  que  lord 
Salisbury  souleva  lorsqu'il  se  permit  de  dire,  en 
1889,  à  notre  ambassadeur  à  Londres,  que  les 
pêcheurs  français  n'étaient  pas  autorisés  à  pêcher 
le  homard,  permission  déjà  prise  et  fort  indûment 
par  les  Terre-Neuviens,  établis  sur  notre  French 
Shore. — Et  pourquoi  s'attarder  sur  cette  distinction 
entre  poissons  et  crustacés,  dés  lors  (il  faut  bien 
encore  le  remarquer)  que  les  termes  du  traité 
d'Utrecht  ne  sont  pas  «  prendre  du  poisson  > 
comme  la  traduction  en  a  été  faite  par  les  Anglais, 
mais  :  «  piscaturam  exercœre  »,  c'est-à-dire  «  faire 
la  pêche  »,  expression  elle-même  employée  par 
le  roi  Georges  dans  sa  mémorable  déclaration. 

On  ne  nous  fait  donc  pas  un  cadeau,  ni  une 
concession,  on  ne  saurait  se  lasser  de  le  dire  :  on 
nous  laisse  tout  simplement  jouir  de  nos  anciens 
droits  ;  mais  on  aggrave  la  situation  en  ne  nous 
permettant  plus  de  préparer  le  homard  sur  nos 
côtes  et  en  permettant  aux  Terre-Neuviens  de  le 
prendre  concurremment  avec  nous. 

Y  aurait-il  don  ou  concession,  ce  que  nous 
contestons,  quels  résultats  pratiques,  en  effet, 
pourrait-on  en  retirer  dès  lors  que  les  Anglais 
nous  obligent  à  détruire  au  French  Shore  les 
usines  dans  lesquelles  on  le  préparait  ?   A  quoi 
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nous  servira  de  pêcher  là-bas  le  homard  si  nous 
ne  pouvons  le  mettre  en  conserve  ?  Poser  la 
question,  c'est  la  résoudre,  car  ce  n'est  pas  sur 
nos  bateaux  de  pêche  —  on  en  a  fait  la  remarque 
—  qu'on  pourra  jamais  installer  des  usines  à 
conserves.  La  concession,  en  question,  pourrait- 
elle  être  considérée  comme  telle,  qu'elle  est  trop 
bénévole  pour  la  prendre  au  sérieux.  Laissez 
subsister  nos  homarderies ,  ou  ne  nous  parlez 
plus  de  rien.  ;  car  nous  permettre  de  pêcher  le  ho- 
mard sans  nous  donner  les  moyens  de  le  préparer, 
c'est  dire  d'une  façon  sous-entendue  de  ne  plus 
en  prendre. 

Nous  avons  déjà  observé  (d'après  la  Chambre 
de  commerce  do  Saini-Malo)  que  la  suppression 
de  tout  établissement  fixe  à  terre  rendait  la  conti- 
nuation de  la  pêche  au  homard  désormais  impos- 
sible. Nous  donnerons  encore  plus  de  force  à  notre 
affirmation  en  citant  à  notre  appui  ce  passage  de  la 
délibération  du  syndicat  des  armateurs  à  la  grande 
pêche  des  îles  Saint-Pierre-et-Miquelon  :  «  en  disant 
que  nous  conservons  le  droit  de  pêcher  le  homard, 
on  joue  sur  les  mots.  N'ayant  plus  droit  d'avoir 
des  établissements  à  terre,  la  préparation  des 
conserves  de  homard  devient  impossible  pour 
nous.  Le  droit  est  donc  absolument  négatif.  » 

Rien  à  revenir  pour  nous,  qu'on  nous  laisse  ou 
qu'on  nous  accorde  le  droit  de  prendre  le  homard; 
telle  est  malheureusement  la  (.«nu  lusion  qui 
s'impose. 


LES    INDEMNITÉS    PÉCUNIAIRES 


Nous  passons  alors  à  la  clause  de  l'ariicle  3  où 
îl  est  dit  «  qu'une  indemnité  pécuniaire  sera  allouée 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
aux  citoyens  français  se  livrant  à  la  pêche  ou  à  la 
préparation  du  poisson  sur  le  Treaty  Shore  •. 

La  rédaction  de  cet  article  réclame  une  très 
grande  précision.  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  s'est  expliqué  d'une  manière  très  claire, 
nous  le  reconnaissons,  mais  dépassant  malheu- 
reusement dans  son  interprétation  la  portée  des 
promesses  qu'on  lui  a  faites  ?  Il  nous  dit,  en  effet, 
que  l'article  3  de  la  convention  du  8  avril  assure 
une  indemnité  aux  propriétaires  des  sécheries  et 
des  homarderies  qui  se  trouveront  dépossédées. 

Nous  avons  eu  beau  lire  et  relire  le  texte  môme 
de  l'article,  on  n'y  parle  absolument  que  de 
poisson.  Voici,  en  effet,  comment  est  libellé 
l'article  : 

«  Une   indemnité   pécuniaire   sera    allouée  par 

il 
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le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  aux 
citoyens  Français  se  livrant  à  la  poche  ou  à  la 
préparation  du  poisson  sur  le  Treaty  Shore,  qui 
seront  obligés,  soit  d'abandonner  les  établisse- 
ments qu'ils  y  possèdent,  soit  de  renoncer  à  leur 
industrie,  par  suite  de  la  modification  apportée  par 
la  présente  Convention  à  l'état  de  choses  actuel.  • 

On  ne  parle  nullement,  on  le  voit,  des  crusta- 
cés, c'est-à-dire  du  homard. 

Or,  après  les  contestations  qui  ont  eu  lieu  sur  le 
mot  «  homard  »,  il  eût  été  très  utile,  dans  l'intérêt 
des  citoyens  Français,  propriétaires  de  homarde- 
ries,  de  dire  explicitement  qu'ils  auraient  droit, 
eux  aussi,  aux  indemnités. 

.M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  nous  dit 
encore  dans  ses  commentaires  de  l'article  en  ques- 
tion que  «  toutes  garanties  sont  prévues  pour  la 
liquidation  des  quelques  entreprises  dont  il  s'agit 
(sécheries  et  homarderies),  ainsi  qu'aux  marins 
et  employés.  Ce  mot  «  quelques  •  nous  fait  crain- 
dre que  ne  soient  pas  compris  dans  ces  indemnités 
cette  foule  de  petits  pécheurs  Saint-Pierrais  qui 
vont  chaque  année,  pendant  plusieurs  mois,  dres- 
ser sur  le  French  Shore  leurs  chatîauds,  leurs 
étales  et  leur  cabanes.  Chaque  printemps  ne  voit- 
on  pas  débarquer  sur  ce  rivage  nombre  de  petits 
pécheurs  qui  s'y  font  transporter  avec  leurs  doris, 
raccommodant  du  mieux  qu'ils  le  peuvent  ce  qu'ils 
y  ont  laissé  de  l'année  précédente.  Ces  modestes 
pêcheurs,  ignorés  de  la  métropole  et  qui  proba- 
blement ne  seront  pas  en  situation  de  revendiquer 
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leurs  droits,  ne  peuvent  être  oubliés.  Il  faudra 
aussi  songer  nécessairement  aux  familles  nom» 
breuses  des  pêcheurs  de  la  métropole  qui  allaient 
encore  au  French  Shore,  aux  ouvriers  qui  travail- 
laient dans  les  usines  y  établies  et  qui  se  trouveront 
privés  de  leur  gagne-pain  habituel.  Bref,  il  faut 
que  tous,  depuis  le  mousse  jusqu'au  capitaine, 
depuis  l'ouvrier  jusqu'au  patron,  aient  leur  part 
au  gâteau,  car  un  préjudice  considérable,  (on  ne 
saurait  trop  le  remarquer;,  et  dont  les  consé- 
quences, pour  quelques-uns,  ne  peuvent  être 
prévues,  va  être,  du  fait  de  notre  abandon  du 
French  Shore,  causé  aux  uns  et  aux  autres. 

Il  ne  suffirait  pas,  pour  être  quitte  avec  les 
intéressés,  d'indemniser  seulement  ceux  qui  ont 
mis  des  fonds,  des  capitaux  dans  une  entreprise, 
armement  de  navires  ou  construction  d'usines  ; 
tous  ceux  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
directement  ou  indirectement,  tiraient  proHt  ou 
pouvaient  tirer  profit  de  nos  privilèges  sur  le 
French  Shore  doivent  cire  admis  dans  la  réparti- 
tion des  indemnités,  lesquelles,  de  ce  fait,  pourront 
monter  à  une  somme  très  élevée  —  puisque,  on 
doit  y  comprendre,  cela  a  été  dit,  non  seulement 
les  armateurs,  propriétaires  de  navires  allant  au 
French  Shore,  les  industriels  possesseurs  de 
homarderies  aux  mêmes  lieux,  mais  encore  tout 
le  personnel  employé,  marins  à  la  pêche  et 
ouvriers  dans  l'industrie...;  et  de  telle  manière, 
ajouterions-nous,  s'il  était  besoin  d'insister,  que 
l'obligaiicn  où  tous  ces  gens  vont  se  trouver  de 
renoncer  ou  à  leurs  industries  ou  à  leurs  emplois 
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soit  en  réalité  compensée  ;  qu'ainsi,  les  indem- 
nités ne  se  bornent  pas  à  des  matériels  détruits 
ou  désormais  inutilisables,  ce  qui  serait  dérisoire 
et  révoltant,  mais  bien  aux  moyens  d'existence 
compromis. 

Si  nous  insistons  sur  ces  points,  c'est  parce  que 
tout  le  monde  ne  croit  pas  à  des  garanties  suffi- 
santes quant  au  taux  des  indemnités  qui  seront 
accordées.  Ainsi,  la  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Pierre  t  craint  qu'il  ne  s'agisse  là  que  d'une 
modique  somme  que  l'Angleterre  consentira  tout 
au  plus  à  nous  verser,  et  que  l'offre  faite  par  elle 
ne  constitue  qu'une  dérisoire  indemnité  ».  C'est 
aussi  parce  qu'à  Terre-Neuve  on  espère,  paraii-il, 
s'en  tirer  en  payant  seulement  quelques  méchantes 
cabanes.  C'est  parce  qu'encore  il  a  été  dit  dans  la 
presse,  à  tort  ou  à  raison,  que  seuls  les  capitalistes 
seraient  appelés  à  recevoir  l'indemnité  pécuniaire 
dont  il  est  parlé  au  chapitre  3,  et  non  pas  le 
personnel  qu'ils  emploient  soit  sur  mer,  soit  sur 
terre,   personnel    modeste   auquel  il  faut  songer. 

Mais  quelles  que  soient  les  indemnitésqu'on  nous 
accordera,  elles  ne  remédieront  jamais  au  mal  que 
créera  la  nouvelle  situation.  Elles  ne  s'appliquent 
qu'au  présent  :  elles  ne  sont  pas  un  remède  pour 
l'avenir  que  notre  ministre  semble  oublier. 

Et  puisque  nous  parlons  des  indemnités  pécu- 
niaires, qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  un 
petit  incident  qui  s'était  produit  dans  le  cabinet 
du  ministre,  lorsque  nous  avons  été  reçu,  il  y  a 
plusieurs  années,  au  quai  d'Orsay,  avec  les  arma- 
teurs  intéressés  à  la  question  du  French  Shore, 
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industriels  possesseurs  de  homarderies  au  French 
Shore  ;  ces  messieurs,  en  raison  des  tracasseries 
dont  leurs  employés  sont  l'objet  de  la  part 
des  Terre-Neuviens,  qui  sans  cesse  menacent  de 
détruire  les  usines,  avaient  été  les  premiers,  sinon' 
à  proposer,  du  moins  à  accepter  la  cession  de  leurs 
droits,  c'est-à-dire  la  démolition  de  leurs  établis- 
sements, contre  une  forte  indemnité. 

C'est  alors  que  fort  de  cette  déclaration 
d'abandon,  qui  nous  avait,  nous  l'avouons,  très 
surpris,  M.  Delcassé  s'était  tourné  vers  nous  et 
avait  essayé  de  nous  faire  sentir  que,  si  nous  per- 
sistions à  réclamer  le  maintien  de  nos  droits  au 
French  Shore,  nous  nous  montrerions  en  une  telle 
occasion  plus  royaliste  que  le  roi,  dés  lors  que 
ceux  qui  devaient  être  les  premiers  intéressés  à 
leur  conservation  les  abandonnaient  volontiers. 
A  quoi  nous  avions  répondu  au  ministre  que 
ce  qu'il  venait  d'entendre  avait  été  dit  par  des 
industriels,  des  commerçants  traitant  au  mieux 
de  leurs  intérêts,  mais  qu'un  député  devait  envi- 
sager les  choses  sous  un  point  de  vue  différent  : 
l'avenir  de  la  France,  la  question  du  droit  et  le 
recrutement  de  nos  forces  navales. 

C'est  encore  au  même  point  de  vue  que  nous 
nous  placerons  aujourd'hui  pour  déplorer  qu'on 
ait  choisi  des  indemnités  pécuniaires,  comme  une 
compensation  suffisante  de  la  situation  prépon- 
dérante et  enviée  que  nous  occupions  depuis  deux 
siècles  à  l'île  de  Terre-Neuve  en  vertu  des  traités 
d'Uirechi  et  de  Versailles. 


LES   CONCESSIONS  TERRITORIALES 


Arrivons  aux  concessions  territoriales.  Avant 
de  discuter  sur  leur  importance  ou  sur  leur  insuf- 
fisance, nous  poserons  ce  principe  que  :  numc 
seraient-elles  très  avantageuses  pour  nos  com- 
merçants d'Afrique  et  favoriseraient-elles,  comme 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  Ta  écrit  : 
«  Tœuvrc  de  pénétration  et  de  civilisation  à  la- 
quelle nos  colons  consacrent  leursefforts  »,  qu'elles 
ne  pourraient  être  cependant  considérées  comme 
une  compensation  des  avantages  perdus  à  Terre- 
Neuve,  parce  qu'une  catégorie  de  citoyens  français, 
que  Ton  dépouille  de  leurs  moyens  d'existence, 
n'cmt  absolument  rien  à  gagner  à  de  tels  échanges. 
Qu'ont  donc  à  voir  nos  petits  pêcheurs  Saint- 
Pierrais  et  tous  ceux  de  la  métropole  qui  se  ren- 
dent à  Terre-Neuve^  comme  nos  armateurs  inté- 
ressés à  la  pèche  à  la  morue,  et  d'ailleurs  tous  les 
commerçants  ou  ouvriers  quelconques  que  cette 
pèche  fait  vivre,  à  une  rectification  de  notre 
frontière  du  Tchad,  à  la  cession  des  récifs  de  Los 
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OU  à  un  point  d'atterrissement  sur  la  rivière 
Gambie  ?  Rien,  absolument  rien.  A  de  telles 
concessions  territoriales  en  Afrique,  ils  sont  et 
demeureront  étrangers  ;  elles  ne  leur  importent 
d'aucune  manière.  On  a  déplacé  les  intérêts, 
favorisé  certains  commercçants  ou  colons  en 
Afrique  aux  dépens  de  nos  pêcheurs  et  de  nos 
armateurs  des  ports  intéressés  à  la  pêche  à  la 
morue,  voilà  tout  ce  que  Ton  fait.  Et  dans  quelle 
mesure  ces  négociants  d'Afrique  seront-ils  avan- 
tagés ?  Telle  est  la  question  que  nous  devons 
encore  examiner  ;  il  faut  être  fixé  sur  la  valeur 
des  concessions  territoriales  faites  à  la  France. 

Les  îles  de  Los  qui  nous  sont  cédées,  au  nom- 
bre de  six  ou  sept,  sont  situées  à  cinq  kilomètres 
de  la  capitale  de  la  Guinée  française,  c'est-à-dire 
du  port  de  Konakry  dont  elles  dominent  l'accès. 
Mais  elles  n'ont  aucune  valeur  par  elles-mêmes;  ce 
sont,  la  plupart,  des  récifs  presqu'inhabités  ;  on  v 
compterait  tout  au  plus  un  ou  deux  mille  nègres 
Bagas,  Soussous  et  Mandingus.  La  plus  impor- 
tante de  ces  îles,  comme  étendue,  n'a  pas  deux 
kilomètres  de  large.  Nous  donnons  cette  indica- 
tion, parce  que  M.  le  Ministre,  dans  ses  docu- 
ments diplomatiques,  dit,  en  parlant  des  îles  de 
Los,  qu'il  y  en  a  six,  dont  trois  grandes.  Cette 
qualification  eut  pu  laisser  croire  à  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  la  géogra- 
phie de  l'Afrique  occidentale  que  les  îles  de  Los 
atteignent  de  grandes  dimensions.  Toutefois,  ces 
îles  et  récifs,  bordant  le  chenal  d'accès  du  port  de 
Konakry,  nous  permettront  ainsi  d'y    placer  des 
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signaux  d'éclairage  et  de  balisage  destinés  à  com- 
pléter ceux  du  port.  Puis  ces  îlots,  qui  étaient  un 
repaire  de  contrebandiers,  tout  au  moins  qui  pou- 
vaient devenir  des  lieux  de  contrebande,  présen- 
tent quelques  avantages  pour  la  défense  de  notre 
capitale,  située  en  face  ;  les  anglais  auraient  bien 
pu  y  installer  des  batteries  menaçantes  pour  la 
ville. 

D'un  autre  côté,  n'oublions  pas  que  si,  comme 
on  l'a  dit,  quelques  coups  de  canon  tirés  de  la 
pointe  Campbell  dans  l'île  de  Factory,  auraient 
suffi  pour  détruire,  non  seulement  Konakry,  mais 
aussi  la  voie  ferrée  actuellement  en  construction 
vers  le  Niger,  nous  étions  libres,  en  cas  de 
menace,  d'en  faire  autant  de  notre  côté,  à  Konakry 
même  et  de  démolir,  en  une  demi-heure,  les 
travaux  que  les  Anglais  auraient  établis  sous 
nos  yeux  sur  leurs  îlots  de  Los.  Mais  nous  dou- 
tons fort  que  les  Anglais  eussent  eu  jamais  l'idée, 
suivant  les  expressions  dont  M.  Delcassé  se 
sert,  «  de  balayer  de  leurs  sommets  tous  nos 
établissements  »  ;  car  nous  nous  sommes  laissé 
dire  que  dans  notre  port  guinéen  laplus grande  par- 
tie des  établissements  appartiennent  à  des  maisons 
étrangères,  anglaises  et  allemandes.  Ce  qui  a  tait 
écrire,  à  certains  esprits  critiques,  que  l'édification 
des  phares  sur  les  îles  de  Los, dont  a  parlé  M. 
Delcassé,  seront  donc  surtout  un  avantage  pour 
les  navires  d'Allemagne  et  dWngletcrrc.  Et  ces 
mêmes  critiques  ont  encore  prétendu  que  la 
cession  des  îles  de  Los  n'est  après  tout  que  la 
disparition   d'un   ennui    secondaire   et   menu,  et 
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nullement  la  disparition  du  danger  de  Pennemi  en 
cas  de  guerre,  attendu  qu'elles  ne  sont  pas  en 
réalité  les  positions  maîtresses  qui  sont  Bathurst 
en  Gambie  et  Freetown  en  Sierra-Léone,  qui 
seraient  la  base  d'opération  de  la  marine  anglaise. 
Enrin,  d'autres  mauvaises  langues  ont  môme  pré- 
tendu que  l'Angleterre  n'était  point  fâchée  de  se 
libérer  d'un  endroit  qui,  siratégiquement,  ne  lui 
était  d'aucune  utilité  et  de  se  débarrasser  ainsi  de 
ces  possessions  devenues  gênantes  pour  elle  ? 

En  outre  de  ces  concessions,  nos  voisins  veu- 
lent bien  nous  attribuer  un  tout  petit  point  d'atter- 
rissage (cinquante  milles  carrés  anglais)  sur  la  par- 
tie naviguable.de  la  Gambie,  soit  le  territoire  de 
Yarbouienda  ou  a  fi  or  d  des  étrangers  »,  situé  sur 
la  frontière  existant  entre  la  Sénégambie  et  la 
Gambie,  ce  qui  répond,  paraît-il,  aux  desiderata 
des  commerçants  français  qui  ont  des  huttes  à  cet 
endroit  et  qui,  à  part  un  seul  établissement  qui  ne 
leur  ^partient  pas,  exploitent  tous  les  comptoirs 
de  la  tjambie. 

Cependant,  remarquons-le,  l'Angleterre  est  loin 
de  nous  céder  toute  l'enclave  si  gênante  qu'elle 
possède  chez  nous  et  on  ne  sait  pas  encore  si  à 
Yarboutenda,  qu'elle  nous  abandonne  seulement 
et  qui  est  éloigné  de  3oo  milles  de  la  mer,  la  rivière 
est  naviguable.  Il  est  vrai  que  si  la  Gambie  n'était 
pas  utilisable  jusque-là,  on  nous  promet  un  accès 
pour  la  navigation  maritime  sur  un  point  du 
fleuve  accessible  au  bâtiments  de  mer. 

Mais  nousavonsvuque  le  commerce  français  était 
prépondérant  en   Gambie  ;  or,  on  s'est  demandé 
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(on  a  toujours  besoin  de  critiquer)  s'il  était  bien 
nécessaire  d'avoir  un  point  d'accès  là  précisément 
où  notre  commerce  domine  celui  des  autres  ? 
Est-il  bien  utile,  en  effet,  d'ouvrir  un  nouveau 
débouché  en  territoire  anglais,  alors  que  nous 
construisons  des  voies  ferrées  du  Niger  à  Konakry 
et  à  Saint-Louis?  Le  critique,  auquel  nous  faisons 
allusion,  voyant  par  ce  débouché  un  gros  bénéfice 
pour  la  marine  anglaise,  a  présenté  cette  juste 
observation  :  «  que  ce  n'était  pas  pour  cela  que  la 
convention  du  8  avril  avait  été  faite  !  » 

Enfin,  et  c'est  la  troisième  concession  territo- 
riale à  laquelle  souscrit  l'Angleterre,  elle  nous 
autorise  à  rectifier  notre  frontière  entre  le  Niger 
et  le  Tchad  dont  le  tracé,  très  défectueux,  ne  nous 
permet  de  ravitailler  ce  dernier  territoire  que  très 
difficilement  et  aii  prix  de  grandes  fatigues.  Avec 
le  nouveau  tracé,  nous  obtenons,  on  ne  peut  dire 
une  bonne  route,  mais  une  route  bien  préférable 
à  l'ancienne,  qui  aura  le  mérite  de  faire  ,  i-^nu- 
niquer  entre  elles  et  sans  interruption  le  "'"lerscs 
parties  de  nos  territoires.  Pour  se  rendre  compte 
de  ces  avantages  appréciables,  il  suffira  de  rappe- 
ler qu'à  la  suite  de  la  convention  du  14  juin  1898, 
notre  frontière  était  formée  d'une  géométrie 
déconcertante.  Après  avoir  accusé  un  long  arc  de 
courbe  autour  de  Sakoto,  puis  une  ligne  brisée, 
elle  nous  faisait  passer  par  le  désert,  à  différentes 
reprises,  pour  aller  du  Niger  au  Tchad  ;  tandis  qu'à 
présent  nous  traverserons  des  steppes,  ce  qui  épar- 
gnera des  fatigues  à  nos  vaillants  soldats  et  nous 
facilitera  le  ravitaillement  de  nos  postes  militaires. 


CONCLUSION 


Nous  savons  maintenant  ce  qu'on  nous  accorde 
en  échange  de  nos  droits  sur  les  800  kilomètres  de 
côtes  du  French  Shore  et  sur  les  eaux  territoriales 
de  la  grande  île  de  Terre-Neuve.  La  France  est 
loin  de  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne  ; 
«  il  n'y  a  pas  d'équilibre,  a  dit  avec  raison  M. 
La  r^f—mbre,  entre  les  concessions  anglaises  et 
les  nL-7j^  ^»  Tandis  qu'un  tel  abandon  de  nos 
droits  —  qui  constitue  la  fortune  et  fait  la  joie  des 
Terre-Neuviens  —  impose  à  la  France  un  sacrifice 
énorme,  dont  les  conséquences  peuvent  être 
redoutables,  les  concessions  de  l'Angleterre  sont 
sans  importance  et  sans  valeur  pour  elle.  Oui, 
sans  importance  :  qu'on  lise  les  journaux  anglais, 
V Anglo-ajrican  Argus,  la  National  Reu'iew,  la 
Galette  de  Saint-James  qui  l'ont  écrit  dans  leurs 
colonnes.  Elles  sont  sans  valeur  puisque  M. 
Prowse,  à  propos  des  sables  que  l'on  nous  livre, 
a  eu  l'imprudence  —  ou   l'impudence  —  d'écrire 
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dans  le  Globe  cette  lettre  où,  montrant  le  peu  de 
cas  qu'il  fait  de  telles  concessions,  et  se  moquant 
de  nous,  il  dit  :  «  Nous  avons  à  foison  de  la  terre 
de  reste  pour  satisfaire  la  fringale   du   Gaulois.  » 

C'est  pourquoi  —  taisons  en  la  remarque, puisque 
l'Angleterre  dispose  de  tant  de  sables  pour  satis- 
faire notre  fringale,  et,  ajouterons  nous,  qu'elle  ne 
tirait  aucun  profit  de  nous  couper  notre  route,  —  de 
simples  rapports  de  bon  voisinage  auraient  pu 
l'inciter  à  nous  offrir  gracieusement  la  rectifica- 
tion de  la  frontière  dont  on  vient  de  parler. 

La  disproportion  entre  les  échanges  consentis 
est  telle  que,  dans  une  certaine  presse  étrangère, 
les  comparant  aux  nôtres,  on  a  été  jusqu'à  traiter 
les  concessions  anglaises  de  bouffonnes  et  de 
burlesques  à  notre  égard. 

D'ailleurs,  Lord  Percy  ,  le  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  affaires  étrangères,  n'a-t-il  pas  déclaré 
au  Parlement  anglais,  lors  de  la  discussion  en 
seconde  lecture  de  l'accord,  que  l'Angleterre 
fait  un  gain  incalculable  et  que  les  pertes 
anglaises  ne  sont  rien  ;  il  a  même  proposé  de 
prouver  facilement  que  l'Angleterre  gagne  beau- 
coup plus  que  la  France. 

Sait-on  bien  qu'elle  a  été  l'appréciation  des 
Chambres  de  commerce  françaises  sur  Taccord, 
comment  elles  en  ont  envisagé  les  conséquences  ? 
Ces  Chambres  de  commerce  —  que  notre  ministre 
a  oublié  de  consulter,  malgré  sa  promesse  —  sont 
d'avis  que  cet  accord  ne  nous  donne  rien,  absolu- 
ment rien. 

Qu'on  prenne  connaissance  de  ces  délibérations, 
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on  y  verra  que  ce  dur  et  sévère  jugemem  y  est 
formulé,  ainsi  que  dans  les  délibérations  des 
Syndicats  d'armateurs.  On  y  verra,  reproduisant 
les  expressions,  parfois  brutales»  que  ces  associa- 
tions comptétentes  emploient,  que  : 

«  Notre  colonie  de  Terre-Neuve  perd  tout  sans 
recevoir  la  moindre  compensation  ;  que  les  avan- 
tages des  Anglais  sur  nous  sont  considérables  ; 
que  leurs  colons  reçoivent  tout  de  nous  ;  que 
nous,  en  retour  de  nos  grandes  concessions,  nous 
ne  recevons  rien  ;  que  le  traité  est  la  ruine  de 
notre  colonie,  l'etfondrement  de  notre  marine  de 
guerre  ;  qu'il  causera  aussi  un  préjudice  considé- 
rable à  l'armement  français  dans  un  avenir  pro- 
chain ;  enHn,  que  c'est  la  ruine  de  notre  grande 
pèche,  etc.,   etc.    » 

Et  si  on  ne  jugeait  pas  ces  protestations  suffi- 
santes, afin  de  bien  faire  ressortir  le  contraste  qui 
s'établit  entre  ce  que  nous  donnons  et  ce  que  nous 
recevons,  entrant  dans  quelques  détails  sur  l'im- 
portance  de  nos  intérêts  commerciaux,  c'est-à-dire 
sur  le  chitîre  très  important  d'affaires  auxquelles 
l'armement  de  Terre-Neuve  donne  lieu  et  le  nom- 
bre très  élevé  des  intéressés  au  maintien  de  nos 
droits,  nous  dirions  :  que  tous  les  ans  ils  vont 
là-bas  au  nombre  de  12,000,  ces  hardis  pécheurs, 
tous  inscrits  maritimes,  laissant  dans  la  métro- 
pole femmes  et  enfants,  dont  le  nombre  peut- 
être  évalué  au  quadruple  du  leur.  Cette  année,  on 
a  compté,  et  certains  armements  augmentent  cha- 
que   année,    ceux   de    Fécamp  au    moins,  on  a 
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compté  à  Terre-Neuve  232  navires  métropolitains 
et  147  goélettes  armées  à  Saint-Pierre  mOme, 
soit  379  vaisseaux,  jaugeant,  certains  35o  tonneaux 
et  montés  par  des  équipages  variant  entre  26  et 
33  hommes.  Dans  celte  flotte  n'est  pas  comprise 
celle  qui  va  en  Islande  et  dans  les  mers  du  Nord 
également  pour  pêcher  la  morue;  si  on  la  comptait 
on  arriverait  au  chiffre  de  5oo  navires  prenant  part  à 
cette  pêche.  Peut-on  ainsi  supputer  le  nombre  des 
commerçants  et  des  industriels  de  toutes  sortes: 
voiliers,  cordiers,  constructeurs,  charpentiers, 
saleurs,  tonneliers,  sêcheurs,  armateurs,  commis- 
sionnaires, etc.,  que  ladite  pêche  fait  vivre  ?  La 
côte  française,  depuis  Dunkerque,  en  passant  par 
Fécamp,  jusqu'à  Bayonne,  participe  en  quelque 
sorte  à  l'industrie  de  la  pêche  à  la  morue  à  Terre 
Neuve;  même  aussi  la  côte  Méditerranéenne,  puis- 
qu'on y  sèche  la  morue  à  Port-de-Bouc.  Les 
salaires  en  argent  des  12,000  inscrits,  dont  on 
vient  de  parler  et  qui  se  rendent  de  Fécamp,  de 
Granville,  de  Saint -Malo,  de  Saint-Servan  et 
de  Cancalc  au  Grand-Banc,  s'élèvent  à  12  millions 
de  francs  par  campagne  de  pêche.  Leur  nourriture 
revient  à  pareille  somme  aux  armateurs  qui  les 
emploient.  La  production  mondiale  annuelle  de 
la  morue  est  de  270,000  tonnes.  70,000  tonnes 
sont  pochées  par  Terre-Neuve  ;  45,000  par  la 
Norvège;  35, 000  par  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Canada;  3o,ooo  par  l'Islande  danoise  ;  25,ooo  par 
les  Etats-Unis  ;  10,000  par  les  Shetland  et  les 
Feroë,  et  les  Français  pèchent  pour  leur  pan 
45,000  tonnes.  On   sèche  en  France  môme  laplul 
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grande  partie  des  morues  rapportées,  soit  40,000 
tonnes,  représentant  une  valeur  de  24  millions. 
On  évalue  à  yb  millions  le  chiffre  que  nous  rap- 
porte annuellement  le  commerce  de  la  morue. 

Et  notons  que  près  des  deux  tiers  de  la  pêche 
française  est  consommée  ou  chez  nous,  ou  dans 
nos  colonies  ;  seul  Tautrc  tiers  est  exporté.  Au 
contraire,  les  pêches  étrangères  sont  entièrement 
exportées  dans  les  pays  de  consommation  : 
l'Espagne,  ritalie,Ie  Levant,  le  Brésil,  la  Barbade, 
la  Guyane,  le  Venezuela,  Cuba,  Porto-Rico,  la 
Jamaïque,  etc.;  de  telle  sorte  que  le  Comité  central 
des  armateurs  a  pu  constater,  chiffres  en  mains, 
que  la  concurrence  française,  faite  aux  pêcheurs 
Terre-Neuviens  sur  les  marchés  du  monde,  est 
presqu'insignifianie.  Que  cela  ne  passe  point 
inaperçu  et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  objecter  'ce 
qui,  après  tout,  serait  notre  droit)  que  nous  faisons 
une  réelle  concurrence  aux  Terre-Neuviens  sur 
les  marchés  du  monde. 

Et  tout  cela,  de  telles  richesses  seraient  com- 
promises le  jour  où  la  boette  manquerait  ! 

Saurait-on  donc,  en  présence  d'une  éventualité 
aussi  redoutable,  se  ménager  pour  l'avenir  trop  de 
ressources  sous  peine  de  la  plus  impitoyable 
imprévoyance. 

Mais  ce  n'est  pas,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
le  commerce  seul  qu'il  faut  envisager  :  Si  nous 
avons  fait  miroiter  les  richesses  que  procurent  à 
nos  commerçants,  à  nos  armateurs,  à  nos  pêcheurs, 
l'industrie  de  la  pêche  à  la  morue,  si  nous  nous 
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sommes  efforcé  de  démontrer  «  combien  il  est 
urgent  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  sauvegarder 
des  intérêts  aussi  considérables  et  pour  ne  pas  tarir 
une  source  si  importante  de  richesse  et  d'activité», 
commeTa  dit  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes; 
si  nous  avons  attiré  rattention  sur  un  objet  qui  mérite 
effectivement  de  la  fixer,  nous  sommes  loin  d'ou- 
blier qu'il  est  aussi  un  autre  point  qu'il  faut  tout 
d'abord  envisager:  l'intérêt  de  la  défense  nationale, 
le  maintien  intégral  de  notre  puissance  navale. 
Les  primes  remises  à  la  grande  pêche  ne  sont 
point  prises  dans  la  poche  des  contribuables  pour 
augmenter  la  fortune  ou  le  bien-être  de  certains 
autres  contribuables.  Le  but  du  législateur  en  les 
votant  a  été  plus  élevé.  Il  a  voulu,  en  accordant 
ces  primes  à  nos  pêcheurs,  les  retenir  sur  les  mers 
pour  que  ceux-ci,  incontestablement  l'élite  de  notre 
marine  par  leur  endurance,  leur  bravoure  et  leur 
expérience  des  flots,  viennent  augmenter,  aux  jours 
sombres  des  combats,  le  contingent  de  nos 
matelots. 

Que  sont  donc,  en  vérité,  les  petits  cailloux  de 
Los,  les  quelques  arpents  de  terre  que  l'on  nous 
concède  en  Gambie,  les  sables  qui  mèneront 
peut-être  plusieurs  de  nos  colons  au  lac  Tchad, 
et  les  quelques  indemnités  pécuniaires  qui  seront 
à  débattre,  —  car  c'est  là  tout  ce  que  l'Angleterre 
nous  concède,  —  en  comparaison  des  richesses 
industrielles  qui  viennent  d'être  énumérées  et  tout 
spécialement  du  recrutement  de  notre  flotte  ? 
Comme  nos  Chambres  de  commerce  l'ont  pro- 
clamé à  l'cnvi  :    un  rien,  un  leurre  î 
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Et  quand  bien  môme,  ajouterons -nous,  ces 
indemnités  pécuniaires  seraient  suffisantes  pour 
compenser  les'  pertes  qu'occasionneront  à  nos 
industriels  et  à  nos  pêcheurs  leur  départ  du 
French  Shore,  quand  bien  môme  les  concessions 
territoriales  en  Afrique  devraient  favoriser  notre 
empire  colonial,  à  quoi  cela  servira-t-il,  comme 
on  en  a  fait  judicieusement  la  remarque,  si  ce  doit 
être  «  au  détriment  de  notre  marine  commerciale 
et  de  notre  marine  militaire,  qui  sont  Tune  et 
l'autre  indispensables  à  nos  colonies  «  ? 

Aussi,  tant  que  le  Gouvernement  de  l'île  de 
Terre-Neuve  ne  retirera  pas  son  agressif  bill  ;  tant 
que  l'Angleterre  nous  soumettra  à  ses  lois  et  à 
règlements  que  son  gouvernement  pourra  diriger 
contre  nous  ;  tant  que  les  conditions  de  poche,  qui 
nous  sont  imposées  sur  le  Treaty  Shore  et  qui  sont 
prohibitives,  ne  seront  pas  modifiées  ;  tant  que 
quelques  points  ne  nous  seront  pas  conservés  sur 
notre  pauvre  French  Shore  pour  nous  permettre 
d'y  revenir  un  jour,  si  bon  nous  plaît,  c'est  une 
faute  lourde  d'abandonner  complètement  nos 
droits  sur  cette  côte  et  permettre  aux  Terre-Neu- 
viens  de  s'y  installer  seuls  pour  nous  faire  une 
conturrence  redoutable. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  surprises  de 
l'avenir  ;  on  ne  saurait  trop  le  répéter  en  la 
circonstance.  Lorsque  les  Anglais,  par  le  traité 
d'Utrecht,  nous  ont  permis  de  nous  établir  sur 
les  côtes  du  French  Shore,  alors  presque  inhabi- 
tées et  qu'ils  tenaient  à  voir  inoccupées  par  leurs 
colons,  ils  étaient  bien  loin  de  se  douter  que  deux 


-98- 

siècles  plus  tard  ceux-ci  s'y  mainiiendraient  malgré 
eux,  à  un  tel  point  qu'ils  chercheraient  à  nous  en 
expulser.  Le  jour,  — et  ce  jour,  malheureusement 
pour  nos  pôcheurs,  semble  rapproché,  —  où  le 
bulot,  qui  s'épuise  de  plus  en  plus,  viendra  à  nous 
manquer  sur  le  banc,  c'en  sera  fait  de  leurs  moyens 
d'existence. 

Hélas  !  toujours  nous  avons  cédé  aux  Anglais: 

En  i7i3,par  le  traité  d'Utrecht,  nous  leur  avons 
livré,  à  la  suite  des  revers  de  nos  armées,  la 
grande  et  poissonneuse  île  de  Terre-Neuve,  une 
partie  de  l'Acadie,  les  terres  de  la  baie  d'Hudson. 
En  1763,  par  le  traité  de  Paris,  avec  l'Inde,  nous 
leur  abandonnions  encore  cet  immense  pays 
que  découvrit  Cabot,  que  colonisèrent,  sous 
Henri  III,  sous  Henri  IV  et  plus  particulièrement 
sous  Louis  XIV,  nos  propres  nationaux,  que  les 
missions  des  Pères  jésuites  firent  si  bien  connaître, 
tant  au  point  de  vue  géographique  que  sous  le 
rapport  de  l'ethnographie  (au  moment  où  la 
persécution  sévit  sur  les  religieux,  il  est  bon  de 
leur  rendre  cet  hommage),  ce  vaste  pays  au  cœur 
toujours  français  et  qui  a  nom  Canada. 

Ne  nous  sentant  plus  de  taille  à  la  défendre  et 
par  crainte  des  Anglais,  nous  avons  remis  aux 
mains  des  Américains  cette  autre  immense 
étendue  de  terres,  comprise  entre  le  Canada  et  le 
golfe  du  Mexique,  que  La  Salle  avait  reconnue 
le  premier  lorsqu'il  descendit  le  Mississipi  et  que 
les  contemporains  du  Roi-Soleil  avaient  nommée 
Louisiane  en  son  honneur. 

La  plus  grande   partie  des    terres   où   atterrit 
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Colomb,  les  Antilles,  sont  maintenant  passées  aux 
mains  des  Anglais.  Beaucoup  de  ces  îles,  si  riches 
et  tout  imprégnées  de  nous,  sont  venues  s'ajouter 
par  droit  de  conquête  à  celles  qu'ils  possédaient 
déjà.  Il  ne  nous  reste  plus  rien  de  nos  possessions 
continentales  de  l'Amérique  du  Nord,  de  ce 
véritable  empire  qui  s'étendait  des  rivages  de 
l'Océan  Pacitique  à  l'Atlantique,  et  où,  comme  on 
le  rappelait  aussi  dernièrement  dans  un  Her  lan- 
gage. «  les  vaisseaux  de  toutes  les  nations  saluaient 
les  fleurs  de  lys  de  France  à  l'embouchure  du 
Saint-Laurent  comme  à  celle  du  Mississipi  ». 

Dirons- nous  encore,  jetant  un  regard  vers 
l'Afrique  —  la  chose  n'est  pas  sans  actualité,  — 
que  nous  cédions,  en  iSSj,  et  toujours  à  l'Angle- 
terre, ce  qu'il  nous  restait,  suivant  l'expression 
même  du  ministre  des  affaires  étrangères,  de 
nos  rivalités  coloniales,  c'est-à-dire  le  comptoir 
d'Albreda,  en  face  de  Sainte-Marie-de-Bathurst  ? 

Aujourd'hui,  sans  éprouver  le  moindre  frisson, 
nous  cédons  à  ses  colons  de  l'île  de  Terre-Neuve, 
à  de  véritables  adversaires  et  de  solides  concur- 
rents, les  interminables  côtes  du  French  Shore, 
sans  prix  et  d'un  incontestable  avantage  pour 
eux,  alors  que  l'Angleterre,  en  échange,  ne  nous 
fait  que  des  concessions  insignifiantes  et  sans 
valeur  pour  elle.  Qu'aurons-nous  encore  à  jeter 
dans  la  bouche  du  gargantua  saxon,  car  nos 
concessions  si  faciles  le  rendront  de  plus  en  plus 
exigeant  :  Saint-Pierre  et  Miquelon  !  Cela  va  sans 
dire  et  se  fera  insensiblement  par  notre  ministre 
des  affaires  étrangères  si  on  ne  l'arrête  pas  sur  la 
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pente  où  il  glisse.  Est-ce  que  l'achat  de  ces  îles, 
derniers  restes  de  nos  possessions  dans  l'Amérique 
du  Nord  et  qui  furent  occupées  par  l'Angleterre 
pendant  les  guerres  de  l'Indépendance,  est-ce  que 
cet  achat  n'a  pas  été  réclamé  par  le  sénateur 
américain  Lodge  au  profit  des  Etats-Unis  ? 

Et  tandis  que  le  Canada  exprime  ses  regrets  de 
voir  ces  îles  rester  à  la  France,  la  population  terre- 
neuvienne  cache  moins  que  jamais  ses  velléités 
d'absorption.  «  Pour  compléter  notre  satisfaction 
et  notre  orgueil,  a  dit,  à  propos  de  l'accord,  son 
premier  ministre  en  délégation  à  Londres,  il  n'y 
manque  que  l'annexion  des  îles  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  »  C'est  ainsi  que  le  sort  de  notre  petite 
colonie  se  trouve  balancé  entre  les  uns  et  les 
autres  comme  si,  en  vérité,  on  nous  considérait 
comme  incapables  de  nous  maintenir  au  loin. 

Et  ce  qui  pour  nous  doit  être  encore  très  dou- 
loureux à  constater,  c'est  que  la  population  fran- 
çaise de  Saint-Pierre,  se  voyant  irrémédiablement 
atteinte  par  la  convention  du  8  avril,  pour  ne  pas 
dire  abandonnée  par  la  mère-patrie,  est  toute 
disposée  à  réclamer  sa  séparation  de  la  métropole 
et  son  annexion  aux  Etats-Unis. 

Les  habitants  de  Saint-Pierre  savent  fort  bien 
que  les  Américains,  fidèles  disciples  de  Monroë, 
leur  accorderont,  en  cas  d'annexion,  ce  qu'ils  leurs 
demanderont.  Ce  projet  séparatiste,  très  raisonné, 
très  étudié,  a  fait  du  chemin  là-bas.  Nous  en  avons 
la  confirmation  par  une  correspondance  qui  nous 
est  arrivée  récemment  de  Saint-Pierre  ci  Miquelon. 
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D^ailleurs,  voici  ce   que  nous  relevons  dans   un 
journal  local  : 

«  Mal  pour  ùial,  quand  il  en  faudra  arriver  à 
cette  faillite  de  nos  aptitudes  colonisatrices,  à  ce 
renoncement,  par  nécessité,  au  patriotisme  de  nos 
pères,  notre  préférence  ira  droit  aux  Etats-Unis 
qui  savent  payer,  protéger  et  accueillir  ceux  que 
la  destinée  des  peuples  ou  le  hasard  des  infortunes 
groupent  sous  la  protection  de  leur  pavillon  étoile 
et  l'hospitalité  sous  l'égide  de  la  liberté  pour 
tous,    a 

Non  pas,  certes,  nous  permettrons-nous  d'ajou- 
ter, que  les  Saint-Pierrais  dédaignent  nos  trois 
couleurs?  Ils  les  chérissent,  au  contraire  ;  mais 
notre  drapeau  ne  les  protège  plus.  Hélas!  qu'il 
nous  soit  permis,  en  terminant  cette  étude,  de 
rappeler  comme  un  reproche  à  ceux  qui  ont 
approuvé  la  Convention,  que  toujours,  même 
après  nos  revers  qui  nous  ont  fait  perdre  nos 
possessions  nord-américaines,  toujours  on  nous 
avait  reconnu  et  conservé  notre  droit,  devenu 
deux  fois  séculaire,  de  nous  maintenir  au  French 
Shore,  d'y  pêcher  seuls,  sans  concurrents. 

Or,  aujourd'hui,  sans  avoir  livré  aucune  bataille 
dont  le  son  nous  aurait  été  contraire,  nous  aban- 
donnons volontiers  à  l'Angleterre  ce  pour  quoi 
elle  nous  a  fait  la  guerre  pendant  tant  de  temps  : 
nos  droits ,  nos  privilèges ,  et  sans  compen- 
sations valables,  perdant  ainsi  plus  que  nous 
n'avons  perdu  après  nos  revers.  Ne  semble-t-il 
pas  que  nous  sommes  avides  de  notre  propre 
destruction? 
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Aux  exigences  ridicules  du  petit  peuple  de  Saint- 
John,  nous  eussions  pu  répondre  par  le  non  possit- 
mus  ;  car  si  Terre-Neuve  obstinée  ne  s'était  pas 
rendue,  l'Angleterre,  elle,  aurait  sûrement  cédé 
parce  que  les  hommes  qui  la  gouvernent  sont  assez 
intelligents,  assez  perspicaces,  assez  sages,  pour, 
en  reconnaissant  comme  ils  l'ont  fait  la  légitimité 
de  nos  droits,  comprendre  aussi,  en  bons  commer- 
çants qu'ils  sont,  l'impossibilité  pour  nous  de  les 
leur  céder  sans  réciprocité  valable  de  leur  part, 
réciprocité  d'ailleurs  en  quelque  sorte  promise 
dès  1868  et  avec  beaucoup  de  loyauté  par  lord 
Carnarvon. 

André    SUCHETET, 
Député  de   la  Seine- Inférieure. 


JO. 


TABLE    DES  MATIERES 


Page» 

Avani-Propos 3 

Nos  Droits  et  nos  Privilèges 17 

Nos  Apports 24 

Avantages  concédés  aux  Terre-Neuviens  47 

Concessi-  ns  des  Anglais    .....  52 

La  Question  du  Homard 76 

Les  Indemnités  Pécuniaires 81 

Les  Commissions  Territoriales    ....  86 

Conclusions 91 


Fécamp.  —  Imp.  réunies  M.-L.  Durand 


] 


\ 


ë 


u 

ti 
u 

< 

o 

3 
C/2 


t. 


UNIVERSITY  OF  TORONTO 
LIBRARY 


Do    not 


r  e  m  o  V  e 

the   card 
trom    this 
Pocket. 


l'Pder  t'ai.  "  ^fl.  intic»  t'ile." 

Mada  by  LIBRARY  BnRE/.U 


'^>*^^ 


■^,i 


%»  '?** 
w  ^ 


ïMMLd: 


^•*t 


L^ 


¥s^^. 


